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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Le secteur des services occupe une place de choix dans la politique globale de diversification économique de Bahreïn;  les services financiers, en particulier, ont connu une forte croissance ces dernières années.  En juillet 2004, Bahreïn a libéralisé ses services de télécommunications fixes et internationales.  Les obstacles à l'investissement étranger sont en voie d'élimination, ce qui stimule la participation du secteur privé.  Toutefois, la fourniture de certains services, tels que les transports routiers et maritimes, est réservée aux Bahreïnites.  Les engagements que Bahreïn a souscrits en vertu de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) ne concernent que certains services financiers.  Bahreïn a présenté son offre conditionnelle révisée dans le cadre des négociations en cours sur les services.

2. Le secteur des industries extractives, qui comprend essentiellement le pétrole et le gaz naturel, est dominé par plusieurs entreprises publiques, notamment la Société pétrolière bahreïnite (BAPCO) et la Société nationale bahreïnite du gaz (BANAGAS).  Le gouvernement s'emploie à exploiter davantage les ressources pétrolières, soit directement, soit en coopération avec des entreprises étrangères par le jeu des accords de partage de production.  De plus, Bahreïn étend son réseau d'électricité et augmente ses capacités de production pour répondre à une demande nationale croissante.  Les droits NPF s'appliquant aux produits des industries extractives s'établissent à 4,9 pour cent en moyenne et vont de zéro à 5 pour cent.  Les importations d'électricité sont frappées d'un droit de 5 pour cent.

3. Le secteur manufacturier de Bahreïn repose sur l'avantage comparatif dont il bénéficie dans les industries à forte intensité énergétique, en particulier l'aluminium.  Malgré les privatisations récentes, l'État y joue encore un grand rôle.  Il détient une participation importante ou majoritaire dans plusieurs entreprises manufacturières dont Aluminium Bahrain (ALBA) et la Société arabe des chantiers de constructions et réparations navales (ASRY).  La promotion de l'activité manufacturière est assurée, en partie, par des incitations à l'investissement, y compris des exemptions de droits d'importation et un délai de grâce de cinq ans sur le paiement du loyer pour les terrains situés dans les zones industrielles.  Les droits NPF sur les produits manufacturés importés s'établissent à 5,4 pour cent en moyenne (contre 8 pour cent en 2000) et peuvent atteindre 125 pour cent dans le cas des boissons alcooliques.
4. Bahreïn met en œuvre un plan 2004-2015 de développement agricole durable axé sur l'amélioration de la production et l'accroissement de la productivité.  Le secteur agricole est freiné par les quantités limitées d'eau et de sols de bonne qualité disponibles et par des conditions climatiques défavorables.  Bahreïn est importateur net de produits agricoles.  La moyenne simple des taux NPF appliqués aux importations agricoles (division principale 1 de la CITI, révision 2) est de 3,3 pour cent (contre 4,3 pour cent en 2000).  Le gouvernement apporte une aide aux agriculteurs, surtout en subventionnant un certain nombre de facteurs de production tels que les pesticides, les médicaments vétérinaires, les services de machinerie agricole et le matériel d'irrigation.  Des prohibitions et des restrictions à l'exportation s'appliquent à certains produits agricoles (par exemple l'oiseau "bul bul", les chevaux vivants, les chameaux et les rejets de palmier).
2) Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques

5. L'agriculture (pêche comprise) ne représente que 0,6 pour cent du PIB réel de Bahreïn (0,9 pour cent en 1998) et 1,3 pour cent de l'emploi total, principalement parce que les ressources en eau sont limitées, les sols d'une qualité médiocre et en déclin et les conditions climatiques défavorables.  En 2005, la superficie des terres arables était estimée à environ 6 400 hectares (dont quelque 3 600 hectares (56 pour cent) étaient cultivés), contre 11 000 hectares en 2000 (dont 4 186 hectares cultivés).  Selon la FAO, l'urbanisation a entraîné des pertes importantes de terres traditionnellement agricoles.  La salinisation des sols, conséquence de la baisse de qualité des eaux souterraines utilisées pour l'irrigation, a contribué elle aussi à l'amenuisement général des surfaces cultivées.
  Le secteur agricole de Bahreïn est aussi confronté à d'autres difficultés majeures, dont les problèmes de bail, la faible superficie des exploitations et les pénuries de main-d'œuvre qui restreignent l'investissement, les coûts de production élevés et la concurrence des produits d'importation similaires bon marché.
6. La production agricole fait appel aux méthodes d'exploitation traditionnelles et aux méthodes modernes.  Les exploitations traditionnelles, dont la taille moyenne est de 4 hectares, sont fortement tributaires des aides publiques.  Les exploitations modernes, qui représentent à l'heure actuelle environ 8 pour cent de l'ensemble des exploitations, utilisent des techniques de gestion et de production modernes et comprennent surtout de grandes structures gérées par des sociétés privées ou publiques.  Les méthodes d'exploitation modernes sont principalement utilisées pour l'élevage du bétail et de la volaille, ainsi que pour la production du fourrage, des aliments concentrés, du lait et des légumes (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Production animale (bétail et volaille) et halieutique, 1999-2005

(Tonnes)

	Produit
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Lait et produits laitiers
	19 400
	19 240
	10 400
	20 200
	18 480
	19 400
	14 800

	Œufs 
	3 100
	2 650
	2 130
	2 450
	2 600
	2 450
	2 025

	Poisson
	11 500
	11 864
	11 230
	11 204
	13 638
	14 655
	11 854

	Viande rouge
	8 739
	8 844
	7 690
	8 644
	9 640
	10 432
	12 525

	Viande de volaille
	5 106
	5 777
	5 553
	4 938
	5 500
	5 640
	5 050


Source:
Ministère des affaires municipales et de l'agriculture (2005), Annual Agricultural Statistics Bulletin, et renseignements communiqués par les autorités.
7. Bahreïn demeure fortement tributaire des importations pour satisfaire sa demande intérieure en ce qui concerne la plupart des produits agricoles:  la quasi-totalité des céréales, des légumes et des produits d'élevage est importée.  La culture sous serre a été introduite en 1976 dans le but d'accroître le degré d'autosuffisance pour certains produits agricoles, en particulier les légumes frais de qualité.
  Les principales cultures pratiquées sous serre sont la tomate, le concombre, le poivron, la courge, l'aubergine, la laitue, les fraises, les haricots et les fleurs coupées (tableau IV.2).

8. Bahreïn possède au moins 23 variétés de palmier-dattier et compte un demi-million de palmiers.  Avant l'essor de l'industrie pétrolière, il produisait suffisamment de dattes pour la consommation intérieure et l'exportation.  Toutefois, l'évolution des habitudes de consommation alimentaire et la salinité croissante des sources d'irrigation ont entraîné un déclin progressif de la culture dattière.  L'urbanisation a évincé un grand nombre de palmeraies.
Tableau IV.2

Production maraîchère, 1999-2005

(Tonnes)

	Culture
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Tomate
	3 305
	4 213
	3 397
	2 048
	3 753
	2 085
	2 244

	Chou
	902
	782
	736
	677
	838
	563
	556

	Chou-fleur
	414
	421
	314
	318
	169
	403
	217

	Laitue
	616
	633
	670
	813
	1 021
	1 069
	666

	Carotte
	61
	87
	75
	84
	30
	95
	120

	Oignon
	1 440
	1 526
	1 255
	1 312
	1 259
	1 149
	1 287

	Aubergine
	490
	469
	584
	384
	352
	252
	500

	Betterave
	47
	39
	30
	38
	21
	25
	26

	Navet
	72
	58
	41
	67
	32
	68
	57

	Pomme de terre
	10
	31
	11
	19
	18
	36
	5

	Concombre
	497
	299
	293
	137
	105
	108
	70

	Cantaloup
	123
	100
	175
	118
	151
	99
	116

	Okra
	95
	89
	91
	102
	120
	105
	55

	Courge
	492
	436
	466
	499
	347
	423
	189

	Citrouille 
	116
	129
	186
	208
	125
	175
	192

	Autres légumes
	1 608
	1 328
	1 376
	1 098
	1 163
	1 071
	1 258

	Total Cultures
	10 288
	10 640
	9 700
	7 922
	9 504
	7 726
	7 558

	Superficie (ha)
	987
	991
	850
	815
	805
	714
	680

	Dattes
	16 000
	16 000
	16 000
	14 500
	14 000
	14 000
	14 500

	Fourrage vert
	20 824
	21 155
	23 000
	22 500
	22 221
	22 004
	35 200

	Total
	47 112
	47 795
	48 700
	44 922
	45 725
	43 730
	57 258


Source:
Ministère des affaires municipales et de l'agriculture (2004), Annual Agricultural Statistics Bulletin, et renseignements communiqués par les autorités.
9. Bahreïn est importateur net de produits agricoles.  En 2005, le déficit commercial agricole a atteint 337,7 millions de dollars EU (contre 129,5 millions de dollars EU en 1999).  Les exportations agricoles se sont chiffrées à 182,8 millions de dollars EU (1,8 pour cent du total des exportations de marchandises), contre 145 millions de dollars EU (2,2 pour cent) en 2003.  La majeure partie des exportations agricoles est constituée de viande et de poisson;  en outre, sont réexportés des oignons secs (surtout de l'Inde et de l'Iran vers l'Arabie saoudite), des céréales, des légumes, des fruits et du bétail.
  En 2005, les produits agricoles représentaient 5,7 pour cent du total des importations de marchandises (contre 9,7 pour cent en 2003).
10. La moyenne simple des droits NPF appliqués aux produits agricoles (division principale 1 de la CITI, révision 2) est de 3,3 pour cent (contre 4,3 pour cent en 2000).  L'importation de certaines matières premières agricoles et de certains produits alimentaires de base s'effectue en franchise de droits.  Les boissons alcooliques sont assujetties au taux de droit le plus élevé (125 pour cent), tandis que des droits alternatifs s'appliquent aux produits du tabac (100 pour cent ou droit spécifique, le taux le plus élevé étant retenu) (chapitre III 2) iv) a)).
ii) Politique agricole
11. Le Ministère des affaires municipales et de l'agriculture est chargé de la formulation des politiques en matière de productions végétales et d'élevage.  Il lui incombe également de fournir une assistance technique aux agriculteurs et de mettre en œuvre les mesures sanitaires et phytosanitaires.  La Direction de la protection phytosanitaire, qui relève de ce Ministère, est chargée de la recherche dans plusieurs domaines:  productions végétales, palmier-dattier et plantes ornementales, cultures fruitières pérennes, sols et eau, animaux et fourrage, transfert de technologie et services agricoles (production de semences et de plants, sols, eau, alimentation et analyse des aliments pour bétail).
12. La politique agricole de Bahreïn est le reflet de sa politique économique globale, qui fait une large place à la diversification de la base de production.  Les efforts de développement dans le secteur de l'agriculture ont consisté, entre autres choses, à promouvoir une production intensifiée, à renforcer l'autosuffisance alimentaire et la conservation des aliments et à exploiter davantage les ressources agricoles existantes.  Le Ministère des affaires municipales et de l'agriculture met en œuvre, en coopération avec la FAO, un plan de développement agricole durable en deux phases qui couvre la période 2004-2015 et souligne la nécessité d'améliorer la production et d'accroître la productivité dans le secteur.
  Selon les autorités, la pénurie de ressources financières a été le principal obstacle à la réalisation d'un développement agricole durable.
13. Les sols et les eaux de bonne qualité étant peu abondants, l'agriculture s'est concentrée dans une bande de terre relativement étroite le long du littoral nord-ouest de Bahreïn, avec des poches isolées dans les régions du centre-nord et le long du littoral est.  Parmi les principaux défis auxquels le secteur est confronté figure l'approvisionnement en eau douce, qui a considérablement diminué par suite de la demande croissante liée à l'accélération de la croissance démographique.  Des programmes sont donc mis en œuvre pour réutiliser à des fins d'irrigation les eaux usées traitées.  Selon les autorités, un investissement de 143 millions de dollars EU permettrait d'irriguer environ 3 000 hectares avec de l'eau traitée.
14. Les stratégies relatives à l'eau adoptées récemment visent surtout à augmenter la production d'eau dessalée et à accroître l'efficience du réseau de distribution d'eau.  L'objectif premier est de rétablir un équilibre entre la demande d'eau souterraine et l'offre assurée par les sources souterraines.  En 1990, Bahreïn a adopté une Stratégie de gestion de l'eau qui couvre la période allant jusqu'à 2010.  Les principaux objectifs sont les suivants:  élaboration d'un vaste plan de gestion de la demande destiné à réduire les déperditions d'eau, installation de compteurs, application progressive de tarifs plus élevés pour les tranches de consommation supérieures, afin d'encourager la conservation de l'eau, campagnes de sensibilisation du public, encouragement à l'utilisation des eaux usées traitées et utilisation de l'eau de mer dessalée.

15. La production agricole à Bahreïn est soutenue, entre autres, par des subventions;  celles-ci couvrent 84 pour cent du coût des services de machinerie agricole (pour la préparation des terres)
, 40 pour cent du coût du matériel d'irrigation moderne et 50 pour cent du prix des pesticides, 40 pour cent du prix des feuilles de plastique, 50 pour cent du prix des médicaments et vaccins vétérinaires et 5 pour cent du prix de la viande de volaille locale (dont l'abattage est assuré par la Société avicole Delmon) (chapitre III 4) i)).
  Par ailleurs, des prêts sont consentis aux agriculteurs qui se proposent de lancer des programmes de protection des palmiers-dattiers ou d'autres activités agricoles.
16. Selon la Commission du commerce des animaux d'élevage de la mer Rouge
, Bahreïn est exempt de maladies animales.  Il applique depuis 2003 la législation du CCG sur la quarantaine vétérinaire et la quarantaine végétale.  Les végétaux et les animaux importés, exportés ou produits localement sont assujettis à une inspection conduite par le Département de la quarantaine agricole du Ministère des affaires municipales et de l'agriculture.  Le Ministère de la santé procède à une inspection organoleptique des produits alimentaires importés pour s'assurer qu'ils sont exempts de contaminants.  Les produits à base de viande et de volaille doivent également être accompagnés d'un certificat sanitaire du pays d'origine et d'un certificat d'abattage halal délivré par un centre islamique approprié du pays d'origine.  Tous les œufs doivent être estampillés (chapitre III 2) vii) b)).  Des prohibitions et des restrictions à l'exportation s'appliquent à certains produits agricoles (chapitre III 3) iii)).

iii) Pêche
17. En 2004, le sous-secteur de la pêche (y compris l'aquaculture) a apporté une contribution de 0,2 pour cent au PIB de Bahreïn et employait 6 852 personnes (pêcheurs professionnels à temps plein ou à temps partiel).  Quelque 2 727 bateaux de pêche étaient en exploitation.
  La consommation annuelle de produits halieutiques par habitant est tombée d'un niveau record de 27,2 kg en 1984 à 16,7 kg en 2003-2004, surtout à cause de la restauration rapide qui supplante les régimes alimentaires traditionnels.
  La pêche est entièrement artisanale, la pêche industrielle à grande échelle n'ayant plus cours depuis le ler juin 1998, date à laquelle le Décret ministériel n° 7/1997 a interdit l'exploitation de chalutiers dans les eaux bahreïnites.  Les droits NPF frappant les produits halieutiques sont de 1,6 pour cent en moyenne et vont jusqu'à 5 pour cent (tableau AIV.1).

18. Bahreïn est exportateur net de produits halieutiques.  En 2005, ses exportations se sont élevées à 12,4 millions de dollars EU (6 902 tonnes) – avec pour destinations principales la République de Corée (2 200 tonnes) suivie de l'Arabie saoudite (1 900 tonnes) – tandis que ses importations se chiffraient à 5,6  millions de dollars EU (3 231 tonnes).
19. Depuis le précédent examen, le total des quantités débarquées s'est stabilisé aux environs de 11 000 tonnes par an.  L'éventail des espèces a évolué, la diminution des prises de crevettes étant compensée par l'augmentation des prises de poissons ainsi que des prises de crabes (qui auparavant étaient rejetées).  Selon la FAO, la pêche bahreïnite est parvenue au stade de la maturité.  Toutefois, la conjonction de la destruction des habitats et de la surexploitation ménage des perspectives de développement très limitées pour la pêche sauvage.

20. Le Centre national de mariculture (NAMAC) a été créé en 1993 au sein du Ministère des affaires municipales et de l'agriculture, pour le développement du sous-secteur.  Il n'existe aucune réglementation en matière d'aquaculture.  Selon la FAO, ce sous-secteur possède peut-être un certain potentiel, mais le nombre limité de sites marins, côtiers ou terrestres appropriés pourrait freiner sa croissance.

21. Le principal texte législatif concernant la pêche est le Décret royal n° 20/2002.  La Direction générale de la protection des ressources marines (GDPMR), qui relève de la Commission publique pour la protection des ressources marines, de l'environnement et de la faune et la flore sauvages, est le principal organisme responsable de la pêche et de la gestion des ressources marines.  Ses objectifs primordiaux consistent à développer le sous-secteur, à protéger les ressources halieutiques et marines, à introduire la mariculture commerciale ainsi qu'à mener des enquêtes et produire des rapports statistiques sur la situation des pêcheries.  La GDPMR a instauré des contrôles afin d'assurer l'approvisionnement en poisson du marché intérieur;  les exportations ne sont autorisées que s'il existe un excédent sur le marché local, et des contrôles sont effectués en vue de garantir une offre adéquate.  S'il existe un excédent, la GDPMR délivre des permis d'exportation pour le volume excédentaire.  Ces permis sont délivrés pour une expédition à la fois.  Depuis 1987, Bahreïn applique des restrictions à l'exportation de certains poissons et fruits de mer tels que la crevette, le homard, le mérou, le maquereau, la carangue et la chimère commune.  Les exportations de poisson sont généralement autorisées deux jours par semaine, mais elles sont suspendues pour toutes les espèces depuis mars 2007, l'objectif étant d'assurer l'approvisionnement du marché local.

22. En 1994, la société nationale de pêche, Fishing Project, a été vendue à la Société Bahreïn-Nouvelle-Zélande (BANZ), investisseur privé.  La Banque de développement de Bahreïn (BDB) consent aux pêcheurs bahreïnites des prêts à long terme assortis de taux d'intérêt réduits.  Selon les autorités, un montant de 8,5 millions de BD a été accordé à trois grands ports de pêche entre 2003 et 2005, et à compter de 2007, les moyens et petits ports de pêche se sont vu accorder 7,5 millions de BD.
23. Le secteur de la crevette a été lancé en 1967, avec la création de la Société de pêche de Bahreïn.  Bien qu'on lui ait prêté un potentiel d'exportation majeur, la pêche crevettière (qui concerne surtout l'espèce penaeus semisulcatus) a reculé de 3 565 tonnes en 1996 à 1 527 tonnes en 2004-2005, soit 11 pour cent du total des débarquements (25,7 pour cent en 1998).
  Les principales causes de ce recul sont la surpêche et un respect limité de la réglementation.  Depuis 1998, la pêche crevettière industrielle au chalut est interdite.
24. Le Décret ministériel n° 1/2007 détermine l'ouverture et la fermeture annuelles de la campagne crevettière.  Bahreïn a fait passer de trois à cinq mois sa saison de fermeture.  Au niveau du CCG, des efforts sont déployés pour harmoniser la saison de fermeture de la pêche crevettière et la fixer à six mois par an, et un programme régional d'évaluation des stocks de crevettes est en cours.
25. Pour tout navire crevettier commercial, il faut obtenir chaque année un permis délivré par la Direction des ressources halieutiques de la GDPMR.  Les filets dérivants sont interdits par la loi, mais les pêcheurs les utilisent encore couramment.  Selon la FAO, le respect de cette réglementation est limité.  La pêche récréative sans contrôle et les méthodes de pêche illicites semblent être pratiquées de manière courante, en concurrence directe avec la pêche commerciale.  En 1997, un Comité de lutte contre la pêche illicite a été créé pour traiter cette question.
26. Les questions environnementales constituent encore un défi majeur pour le secteur de la pêche à Bahreïn.  Outre la surexploitation, l'importante activité de conquête de terres sur la mer, le dragage et la destruction des zones de récifs ont eu une grande incidence sur les stocks de poissons.  Les tentatives effectuées récemment pour résoudre ces questions en construisant un réseau de récifs artificiels n'ont pas encore été évaluées.

27. En raison de considérations sanitaires et phytosanitaires, Bahreïn demeure dans l'incapacité d'exporter des produits à base de poisson vers l'Union européenne.  En outre, il ne peut exporter des crevettes vers les États-Unis car les crevettiers n'utilisent pas le dispositif approprié d'exclusion des tortues (chapitre III 2) vii) b)).

3) Industries extractives et énergie

i) Généralités

28. Le secteur des industries extractives, qui comprend essentiellement le pétrole et le gaz naturel, représente près de 12 pour cent du PIB réel (contre 17,5 pour cent en 2001) et environ 70 pour cent des recettes publiques et des recettes d'exportation des marchandises;  sa prospérité a été étroitement liée à l'évolution des cours mondiaux du pétrole.

29. La politique sectorielle vise principalement les objectifs suivants:  atteindre l'autosuffisance en matière de combustibles fossiles, promouvoir la croissance économique et l'emploi des Bahreïnites, diversifier la base économique (par exemple en faveur de l'aluminium et des produits pétrochimiques), accroître la participation du secteur privé par le jeu des privatisations, protéger l'environnement, en augmentant la consommation de gaz naturel, entre autres choses, et contribuer à la stabilité du marché mondial du pétrole.
30. En 2005, l'Autorité nationale du pétrole et du gaz (NOGA) a remplacé le Conseil suprême du pétrole en tant qu'autorité de mise en œuvre pour les questions liées au pétrole et au gaz naturel;  il représente l'État au sein des organisations régionales et internationales, notamment l'Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole (OPAEP).
  Ses attributions principales sont les suivantes:  proposer et mettre en œuvre la politique générale relative au pétrole et au gaz, effectuer des études et des recherches sur les ressources pétrolières et gazières de même que sur les techniques permettant de prolonger la durée de vie des réserves, définir les politiques de prix appropriées et examiner les options stratégiques à mettre en œuvre pour répondre aux besoins nationaux en matière de pétrole et de gaz naturel, y compris la constitution d'uns société de portefeuille qui ferait l'acquisition du portefeuille d'actions de l'État.
  En 2005, un comité technique a été constitué au sein de la NOGA pour négocier les importations de gaz naturel.
  Un Comité Bahreïn-Qatar a également été créé, en 2005, pour négocier les fournitures de gaz qatarien à Bahreïn.

31. Par ailleurs, la NOGA réglemente et supervise les différentes sociétés pétrolières et gazières, notamment la Société pétrolière bahreïnite (BAPCO), la Société nationale bahreïnite du gaz (BANAGAS), la Société des industries pétrochimiques du Golfe (GPIC) et la Société bahreïnite de ravitaillement en carburant pour l'aviation (BAFCO).
32. La BAPCO, propriété exclusive de l'État, a été constituée en société le 29 décembre 1999, à la fusion de la Société nationale bahreïnite du pétrole (BANOCO)
 et de l'ancienne Société pétrolière bahreïnite.  Ses activités principales sont la prospection et le forage (pétrole et gaz), la production, le raffinage du pétrole brut ainsi que le stockage et la distribution (y compris l'expédition et la commercialisation) des produits finis.  Des études géologiques et géophysiques sont menées à l'heure actuelle pour évaluer le potentiel de production d'hydrocarbures des gisements marins.  La BAPCO est le mandataire exclusif du gouvernement dans la conduite des activités de prospection, de production et d'exportation de pétrole.  Elle détient aussi le monopole de la production de gaz associé et non associé.  La distribution, le stockage et l'importation des produits pétroliers/gaziers sont ouverts à la concurrence (locale et étrangère).  Le raffinage des produits pétroliers est aussi ouvert, de jure, à la concurrence, mais un monopole de facto est en place; la BAPCO assure le raffinage de tout le pétrole brut produit à Bahreïn.
  La consommation locale de produits raffinés est subventionnée par le gouvernement.
33. Créée en 1979, la BANAGAS est la propriété conjointe du gouvernement bahreïnite (75 pour cent), de la Caltex (12,5 pour cent) et de la Société arabe d'investissement pétrolier (APICORP) (12,5 pour cent).
  Elle a pour objectifs primordiaux d'optimiser l'utilisation des ressources gazières en transformant le gaz associé en produits commercialisables (principalement le propane, le butane et le naphte), d'accroître la production de gaz résiduel destiné à la consommation de l'industrie locale et de créer davantage d'emplois et de possibilités de formation pour les nationaux.

34. La GPIC, créée en 1979 en tant que coentreprise à parts égales de Bahreïn, de l'Arabie saoudite (Saudi Basic Industries Corporation) et du Koweït (Petrochemical Industries Company), a pour objectif primordial d'utiliser le gaz naturel bahreïnite dans les industries pétrochimiques.  Ses principaux produits sont l'urée (42 pour cent de la production totale), l'ammoniac (30 pour cent) et le méthanol (28 pour cent).

35. La BAFCO, qui a été créée en 1985 pour assurer l'approvisionnement en carburant aviation à l'aéroport international de Bahreïn, est la propriété de la BAPCO (60 pour cent), de la Caltex
 (27 pour cent) et de British Petroleum (BP) (13 pour cent).  Toutefois, la BAPCO, la Caltex et BP commercialisent et vendent chacune du carburant aux compagnies aériennes dans le cadre de transactions de vente distinctes.

36. En 1993, Bahreïn s'est joint au groupe informel Independent Petroleum Exporting Countries (IPEC).

37. Un impôt est prélevé, au taux de 46 pour cent, sur les bénéfices des sociétés pétrolières et gazières.  La commercialisation, sur le marché local et international, des produits pétroliers et de la part de pétrole brut de Bahreïn provenant du gisement d'Abu Saafa est assurée par la BAPCO.

38. Les droits NPF sur les produits des industries extractives sont de 4,9 pour cent en moyenne et vont de zéro à 5 pour cent (tableau AIV.1).  Pour l'électricité, le taux de droit est de 5 pour cent.
ii) Pétrole

39. La production de pétrole brut de Bahreïn provient d'un gisement terrestre situé à Awali (19,6 pour cent de la production totale en 2006) et du gisement marin d'Abu Saafa, partagé avec l'Arabie saoudite (80,4 pour cent de la production).
  Elle est demeurée relativement stable ces dernières années et a atteint environ 67 millions de barils en 2006 (contre 66 millions de barils en 2000 (tableau IV.3)).
Tableau IV.3

Production, consommation et exportations de pétrole, de gaz et de produits raffinés, 2000-2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Production
	
	
	
	
	
	
	

	Pétrole brut (milliers de barils) 
	66 021,0
	66 582,0
	67 885,0
	68 866,0
	68 585,0
	68 096,0
	66 908,0

	
Gisement d'Abu Saafa
	52 255,0
	52 926,0
	54 085,0
	55 146,0
	54 938,0
	54 748,0
	53 823,0

	
Gisement de Bahreïn
	13 766,0
	13 656,0
	13 800,0
	13 720,0
	13 647,0
	13 348,0
	13 085,0

	Gaz naturel et gaz associé
(millions de pieds cubes)
	393 369,0
	424 358,0
	429 169,0
	434 537,0
	428 375,0
	470 413,0
	487 932,0

	
Gaz arabe
	9 670,0
	9 280,0
	9 328,0
	7 278,0
	6 474,0
	..
	..

	
Gaz associé
	95 323,0
	96 464,0
	96 176,0
	94 739,0
	103 683,0
	107 447,0
	106 206,0

	
Gaz de Khuff
	316 844,0
	327 894,0
	332 994,0
	339 798,0
	324 692,0
	362 966,0
	381 726,0

	Produits raffinés
	94,0
	87,6
	90,8
	92,9
	93,0
	97,3
	94,4

	
En provenance de l'Arabie saouditea
	80,2
	74,0
	76,9
	79,2
	79,4
	83,9
	81,3

	
Gisement de Bahreïn 
	13,8
	13,6
	13,9
	13,7
	13,6
	13,4
	13,1

	Quantité de brut traitée (mbpj)b
	258,0
	240,0
	249,0
	255,0
	255,0
	266,4
	258,7

	Ventes (millions de barils)
	143,8
	141,1
	..
	..
	148,1
	152,20
	..

	Carburant aviation (jet A-1) 
	
	
	
	
	
	
	

	
Production (milliers de barils EU)
	2 804,0
	2 998,0
	3 279,0
	3 663,0
	4 057,0
	4,332,0
	4 660,0

	
Avions ravitaillés 
	26 541,0
	27 037,0
	27 423,0
	30 581,0
	33 371,0
	..
	..

	Ventes pour consommation locale (milliers de barils EU)
	4 694,0
	4 884,0
	5 416,0
	5 956,0
	6 506,0
	7 448,0
	7 559,0

	
Asphalte
	82,0
	81,0
	110,0
	204,0
	257,0
	273,0
	254,0

	
Carburant diesel
	972,0
	984,0
	1 255,0
	1 439,0
	1 677,0
	2 339,0
	2 375,0

	
Jayed 
	1 720,0
	1 832,0
	1 883,0
	1 940,0
	1 980,0
	2 029,0
	2 058,0

	
Kérosène
	226,0
	242,0
	243,0
	264,0
	280,0
	294,0
	173,0

	
GPL
	342,0
	352,0
	371,0
	392,0
	417,0
	441,0
	460,0

	
Mumtaz 
	1 352,0
	1 393,0
	1 554,0
	1 717,0
	1 895,0
	2 072,0
	2 239,0

	Exportations (milliers de barils EU)
	
	
	
	
	
	
	

	Produits pétroliers
	89 106,0
	85 484,0
	87 774,0
	89 462,0
	87 982,0
	90 951,0
	88 045,0

	
Asphalte
	961,0
	1 788,0
	1 120,0
	1 069,0
	2 119,0
	1 623,0
	1 953,0

	
Butane
	..
	..
	..
	..
	..
	106,0
	178,0

	
Carburant diesel
	30 406,0
	29 980,0
	30 935,0
	30 615,0
	30 954,0
	32 485,0
	33 809,0

	
Stock d'alimentation
	..
	308,0
	..
	354,0
	1 102,0
	..
	..

	
Mazout
	20 544,0
	17 872,0
	19 126,0
	20 254,0
	18 038,0
	18 618,0
	18 834,0

	
Essence
	4 048,0
	3 316,0
	2 789,0
	3 566,0
	2 386,0
	3 601,0
	3 308,0

	
Carburant aviation
	14 924,0
	15 412,0
	15 476,0
	15 321,0
	16 985,0
	14 731,0
	14 350,0

	
Kérosène
	3 030,0
	2 736,0
	2 905,0
	4 138,0
	2 620,0
	5 703,0
	703,0

	
Naphte
	14 954,0
	13 803,0
	15 195,0
	13 915,0
	13 566,0
	13 732,0
	11 649,0

	
Propane
	..
	..
	..
	..
	..
	118,0
	189,0

	
Soufre
	239,0
	269,0
	228,0
	230,0
	212,0
	234,0
	233,0

	Produits pétrochimiques
	7 464,0
	8 149,0
	8 439,0
	7 559,0
	7 737,0
	7 464,0
	8 233,0

	Gaz liquide 
	3 579,0
	3 809,0
	3 699,0
	3 669,0
	3 504,0
	3 973,0
	3 506,0


..
Non connu.

a
Importés au moyen de l'oléoduc A-B.
b
Millier de barils par jour civil.
Source:
BAPCO (2004), Annual Review 2004, BAPCO (2005), More than oil – Annual Review 2005;  NOGA (2006), Oil and Gas – Facts and Figures;  et renseignements communiqués par les autorités.
40. Par ailleurs, Bahreïn importe des quantités appréciables de pétrole brut qui, à l'instar de la production locale du gisement d'Awali, sont principalement destinées à sa raffinerie;  le pétrole provenant du gisement d'Abu Saafa est exporté à l'état brut.
  Les importations de pétrole brut en provenance de l'Arabie saoudite se sont élevées à près de 224 000 barils par jour (bpj) en 2006 (contre 225 879 bpj en 1999).  En 2006, la capacité de raffinage de Bahreïn était de 258 709 bpj et a surtout concerné le pétrole brut importé de la région, en particulier d'Arabie saoudite, par oléoduc sous-marin (seulement un sixième provenait des puits situés à Bahreïn).
  Les principaux marchés d'exportation sont le Japon, l'Afrique et d'autres pays du CCG.  Des améliorations majeures ont été apportées à la capacité de production de la raffinerie de la BAPCO et à ses infrastructures.  Les principaux produits raffinés sont le carburant diesel, le gasoil, le mazout, le kérosène, le naphte et l'essence.

41. En 2006, environ 88 millions de barils de produits pétroliers ont été exportés;  le carburant diesel en représentait 38,4 pour cent (tableau IV.3), dont les deux tiers étaient destinés à l'Afrique;  la part de l'essence et du mazout, principalement destinés aux pays du CCG, était de 26,5 pour cent.  Toujours en 2006, la consommation d'essence et de carburant diesel de Bahreïn a atteint 4,3 millions et 2,4 millions de barils, respectivement.  Les ventes locales de produits pétroliers se sont accrues ces dernières années en raison, notamment, des importants travaux de construction routière, des activités de conquête de terres sur la mer et de l'augmentation du nombre de véhicules en provenance des pays voisins.
42. La politique gouvernementale dans le secteur pétrolier a consisté principalement à consolider le secteur, ce qui inclut l'exploitation plus poussée des ressources pétrolières ainsi que le développement des études sismographiques et du forage d'exploitation.  L'investissement étranger dans l'extraction du pétrole est autorisé dans le cadre d'accords de prospection et de partage de la production conclus avec le gouvernement bahreïnite.  À cet égard, le gouvernement a signé, pour le pétrole et le gaz, des accords de prospection et de partage de la production avec plusieurs sociétés pétrolières étrangères dont la Petronas (Malaisie) et Chevron-Texaco.  En outre, la NOGA a tenu une réunion avec les représentants de plusieurs sociétés pétrolières internationales (par exemple Shell, Total, Maersk, Petroleum India International et Petro-Canada) pour encourager ces sociétés à participer aux programmes de prospection en mer pour le pétrole et le gaz.
43. L'investissement privé dans les activités de raffinage est également autorisé.  La raffinerie nationale a suivi de près l'évolution technologique pour assurer un rendement et une qualité optimums;  un certain nombre de projets sont en cours dans ce cadre.  En 2005, la construction d'une nouvelle unité destinée à produire du carburant diesel à faible teneur en soufre a été adjugée à la Japanese Oil Engineering Company, afin de mettre les produits diesel en conformité avec les nouveaux règlements des États-Unis et de l'Union européenne en matière d'émissions.  Le marché a été évalué à 696,7 millions de dollars EU, et l'unité devrait être opérationnelle à compter du milieu de 2007.  Selon les autorités, le projet en question engendrera pour Bahreïn des recettes annuelles de 200 millions de dollars EU et constitue le principal élément du programme d'investissements stratégiques de la BAPCO.
  À son achèvement, la BAPCO disposera de la flexibilité nécessaire pour produire du gasoil, du kérosène et du gaz de pétrole liquéfié.
44. Le programme d'investissements stratégiques de la BAPCO (1,3 milliard de dollars EU), dans le cadre duquel s'inscrit la modernisation – en cours – de la raffinerie, comprend le projet de production de carburant diesel à faible teneur en soufre (696,7 millions de dollars EU);  un projet de désulfurisation des gaz de raffinerie (environ 140 millions de dollars EU), qui a débuté en septembre 2005, devrait s'achever au plus tard en juin 2008 et comporte une unité de récupération de soufre, le dégazage du soufre liquide et une unité de traitement des gaz résiduaires;  un projet de récupération de GPL (propane et butane commerciaux) (3,4 millions de dollars EU), qui s'est achevé en juin 2005
;  l'usine de fabrication d'huile de graissage (près de 300 millions de dollars EU);  le traitement des eaux usées (100,2 millions de dollars EU);  le projet soufre (37 millions de dollars EU) et le nouveau tracé de l'oléoduc A-B (76 millions de dollars EU).

iii) Gaz naturel

45. La BANAGAS exploite une usine de liquéfaction de gaz d'une capacité de 280 millions de pieds cubes standard par jour, soit deux fois et demie la capacité théorique initiale après une série de projets d'expansion.
  Le tableau IV.4 présente la production et les exportations de gaz liquides associés (propane, butane et naphte) de la BANAGAS pour la période 1999-2006.  Toute la production de propane et de butane est exportée;  le naphte est livré à la raffinerie de la BAPCO pour être traité et est lui aussi exporté.
Tableau IV.4

Production et exportations de la BANAGAS, 1999-2006

(Milliers de tonnes, sauf indication contraire)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Production
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Propane
	92 000
	85 000
	85 000
	89 000
	82 000
	83 000
	86 000
	98 000

	
Butane
	93 000
	88 000
	89 000
	89 000
	85 000
	90 000
	94 000
	107 000

	
Naphte
	179 000
	173 000
	170 000
	171 000
	175 000
	190 000
	190 000
	192 000

	
Gaz de chargea
	96 000
	95 000
	96 000
	96 000
	95 000
	104 000
	107 000
	108 000

	Exportations
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Propane
	99 000
	78 000
	92 000
	83 000
	78 000
	71 000
	105 000
	87 000

	
Butane
	105 000
	81 000
	94 000
	90 000
	86 000
	85 000
	107 000
	101 000

	
Naphte
	108 000
	176 000
	174 000
	175 000
	173 000
	181 000
	183 000
	180 000


a
Million de pieds cubes standard.
Source:
BANAGAS (non daté), Serving Bahreïn for 25 years, et renseignements communiqués par les autorités.
46. La production de gaz naturel de Bahreïn est absorbée au niveau national par le sous-secteur de la production d'électricité et les sociétés industrielles;  elle est également utilisée pour les opérations de réinjection dans les puits pétroliers, destinées à maintenir la production.  En 2006, le sous-secteur de la production d'électricité a absorbé quelque 30 pour cent de la production de gaz, Aluminium Bahrain (ALBA) en a consommé environ 27 pour cent, et le reste a été distribué à d'autres branches de production industrielle.  La BAPCO elle-même en a utilisé environ 18 pour cent pour l'injection de gaz, afin d'améliorer la productivité des opérations dans les gisements pétroliers.

47. Comme dans le sous-secteur du pétrole, le gouvernement s'emploie à accroître la production en attirant des investissements étrangers dans la prospection gazière, et diverses sociétés étrangères mènent actuellement des études techniques visant à évaluer le potentiel de prospection en mer.  Bahreïn a aussi exploré la possibilité, avec d'autres pays du CCG, de créer un réseau de gazoducs de gaz naturel couvrant l'ensemble des pays membres.
iv) Électricité

48. Le Ministère de l'électricité et de l'eau est chargé de la production, du transport et de la distribution de l'électricité à Bahreïn.

49. Les principales centrales électriques de Bahreïn sont la centrale de Rifaa (gaz/diesel) (43,4 pour cent de la capacité totale), la centrale de production d'électricité et d'eau de Hidd (gaz) (43 pour cent), la centrale de production d'électricité et d'eau de Sitra (gaz/diesel) (7,8 pour cent), la centrale électrique de Manama (gaz) (3,9 pour cent) et la centrale électrique de Muharraq (diesel) (1,9 pour cent).  Environ 47 pour cent de la capacité totale proviennent de turbines à combustible gazeux, suivies des turbines à double combustible (45 pour cent), des turbines à vapeur (6 pour cent) et des turbines diesel (2 pour cent).
  ALBA produit sa propre électricité pour satisfaire à ses besoins énergétiques et répond à 13 pour cent des besoins énergétiques de Bahreïn.
50. En 2006, la consommation d'énergie de Bahreïn a atteint 9 101 millions de kWh (soit une augmentation de 65 pour cent par rapport à 2000).
  Les utilisateurs domestiques consomment environ la moitié de l'offre totale d'électricité;  viennent ensuite les utilisateurs commerciaux (environ 30 pour cent), le reste étant absorbé par les utilisateurs industriels.  Il existe quatre catégories de tarifs de consommation (tableau IV.5), ainsi qu'un tarif subventionné pour le secteur industriel (depuis août 1990) et les hôpitaux privés (depuis novembre 2002), en vertu d'un règlement du Ministère de l'industrie et du commerce.  Les tarifs de l'électricité sont fixés par le Conseil des ministres, sur proposition du Ministère de l'électricité et de l'eau.

Tableau IV.5

Tarifs de l'électricité, 2007

	Catégorie de tarif
	Fourchette (kWh)
	Tarif (fils)a

	Tarif particuliers, résidentiel
	1-3 000
3 001-5 000
Plus de 5 001
	3
9
16

	Tarif particuliers, non résidentielb
	1-2 000
2 001-5 000
Plus de 5 001
	6
12
16

	Tarif entreprises 
	Toutes les unités
	16

	Tarif entreprises subventionné 
(pour le secteur industriel et les hôpitaux privés seulement)c
	Toutes les unités
	12


a
1 dinar = 1 000 fils.

b
Applicable lorsque la consommation mensuelle moyenne entre juillet et octobre est de 2 200 kWh ou moins.

c
Applicable selon les règles et règlements du Ministère de l'industrie et du commerce.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
51. Depuis 1985, les coûts de production globaux sont supérieurs aux prix de vente moyens, l'écart allant de 6,7 fils par kWh en 1985 à 2 fils par kWh en 2003.
  Les coûts de production totaux se sont accrus d'environ 70 pour cent sur la période 1985-2003:  ils comprennent la production (36 pour cent), la distribution (28 pour cent), le transport (23 pour cent) et les importations en provenance d'ALBA (13 pour cent).

52. Depuis 2002, plusieurs projets majeurs ont été lancés en vue d'améliorer le réseau d'électricité et d'accroître la capacité de production;  ce sont, par exemple, l'installation de trois turbines à gaz de 140 MW à la centrale de production d'électricité et d'eau de Hidd, la remise en état des première et deuxième phases de la centrale électrique de Riffa (66 kV et 220 kV, respectivement) et l'amélioration du réseau de transport d'électricité.  La remise en état de la première phase des unités de production à la centrale de production d'électricité et d'eau de Sitra a déjà été conclue.  En 2004, la société Tractebel (Belgique) s'est vu adjuger le marché de 500 millions de dollars EU pour la construction de la première centrale électrique privée de Bahreïn.

4) Secteur manufacturier
i) Principales caractéristiques
53. Le secteur manufacturier a représenté 13,3 pour cent du PIB réel de Bahreïn en 2005 (contre 11,9 pour cent en 2001).  Le secteur repose principalement sur les industries à forte intensité d'énergie, notamment l'aluminium, l'industrie des métaux et les produits chimiques.  L'aluminium et les produits d'aluminium ont contribué pour près de 11 pour cent aux exportations totales de marchandises de Bahreïn en 2005, suivis par les produits chimiques (2,7 pour cent), les machines‑outils et équipements de transport (1,5 pour cent), et les textiles et vêtements (1,1 pour cent).
  L'importance des industries alimentaires
, ainsi que des constructions et réparations navales, dans le secteur manufacturier de Bahreïn, s'est accrue au cours des dernières années.

54. En 2006, Bahreïn a importé surtout des métaux non ferreux (57,2 pour cent), des machines‑outils et équipements (16,4 pour cent), des produits chimiques (6,4 pour cent), des produits alimentaires (2,8 pour cent), et des textiles et vêtements (2,3 pour cent).
  Soixante-dix pour cent du nombre total des petites et moyennes entreprises (PME) à Bahreïn sont actives dans les secteurs des constructions mécaniques, des métaux, des produits alimentaires et des produits chimiques.

ii) Cadre d'action
55. Les principaux objectifs à long terme de Bahreïn pour le secteur manufacturier sont les suivants:  accroissement de la contribution de ce secteur au PIB pour permettre à l'économie de se diversifier et la rendre moins dépendante du pétrole brut et du gaz naturel;  développement des PME;  et augmentation des possibilités d'emploi pour les ressortissants nationaux.  L'Office du développement économique de Bahreïn définit et surveille la stratégie globale de développement économique, tandis que le MIC en est l'organe d'application.

56. En 2002, était institué le Centre d'incubation d'entreprises de Bahreïn, en tant qu'institution de promotion et de développement, surtout pour les PME.  Les principaux objectifs de ce centre sont les suivants:  création de nouvelles entreprises;  amélioration des performances et de l'efficience des PME;  soutien à l'innovation;  stimulation de l'esprit d'entreprise;  développement de liens plus étroits entre grandes sociétés manufacturières et petites entreprises;  et aide à l'expansion accélérée des nouvelles entreprises, pour favoriser la création d'emplois.

57. Selon les autorités, les principaux domaines propices à des investissements potentiels dans le secteur manufacturier sont les suivants:  activités d'aval dérivées des industries primaires existantes de l'aluminium, du pétrole, du gaz et de l'acier, en particulier la pétrochimie, les plastiques, les constructions mécaniques et les services de réparations navales;  fabrication de composants pour les produits finis;  transformation, conditionnement et distribution de produits alimentaires;  activités de montage au niveau local;  processus de production de haute technologie;  composants destinés à des applications dans l'industrie, le forage, le raffinage et les activités minières;  produits pharmaceutiques;  équipements et systèmes de transport;  et textiles et vêtements.

58. Selon les autorités, une participation étrangère jusqu'à 100 pour cent est autorisée dans les projets industriels;  les centres de services de soutien à l'industrie, tels les grands ateliers fournissant des services d'entretien spécialisé, de remise en état et de réparation, de même que l'ouvraison et la galvanisation de l'acier;  l'entretien d'instruments industriels perfectionnés;  et les laboratoires scientifiques hautement spécialisés.

59. Le secteur manufacturier est favorisé notamment par diverses incitations à l'investissement, par exemple exonérations tarifaires applicables à l'importation de machines, d'équipements et de matières premières;  réduction des tarifs d'électricité, de 16 fils le kWh à 12 fils le kWh, pour les investisseurs dans le secteur;  et délai de grâce de cinq ans sur la location de terrains dans les zones industrielles.  Ces incitations sont les mêmes pour les investisseurs nationaux et les investisseurs étrangers.  D'autres incitations générales sont applicables aussi à tous les investisseurs:  prêts, à court terme ou à long terme, avec faibles taux d'intérêt, consentis par la Banque de développement de Bahreïn (BDB) pour le financement d'immobilisations, ainsi que financement d'une portion indispensable du fonds de roulement pour les projets industriels de petite taille ou de taille moyenne;  faibles taux de location des terrains situés dans les zones industrielles publiques;  faibles tarifs pour l'énergie destinée à la production;  et règlements et procédures souples en matière d'importation de la main-d'œuvre (chapitre III 4) i)).

60. Le droit NPF moyen appliqué aux produits manufacturés est de 5,4 pour cent (contre 8 pour cent en 2000);  il peut aller jusqu'à 125 pour cent pour les boissons alcooliques (graphique IV.1).
iii) Aluminium
61. L'aluminium demeure l'industrie manufacturière la plus importante et la principale source des exportations du secteur.  Bahreïn est l'un des principaux producteurs d'aluminium du CCG.  La stratégie de développement de l'industrie de l'aluminium en aval compte sur la mise en place de ce qui suit:  industries fondées sur l'aluminium, pour la fabrication de produits qui sont actuellement importés et qui servent aux industries de Bahreïn et de la région;  nouvelles unités de fabrication de produits semi-finis pour élargir l'éventail des produits semi-finis vendus sur les marchés internationaux (y compris les matières premières destinées aux nouvelles industries d'aval);  nouvelles industries d'aval fondées sur les produits semi-finis existants ou nouveaux fabriqués à Bahreïn;  et priorité donnée aux nouveaux produits transformés utilisés dans les secteurs du transport et du conditionnement, puisque ce sont là les secteurs les plus dynamiques et ceux qui présentent le potentiel à long terme le plus prometteur.

62. Le Ministère des finances, le MIC et l'Office du développement économique, avec la collaboration de l'ONUDI, ont lancé le Programme d'investissement dans l'aluminium de Bahreïn, qui poursuit les objectifs suivants:  tabler sur le potentiel mondial de Bahreïn par le développement des industries de l'aluminium en aval;  accroître les possibilités d'emploi pour les Bahreïnites;  augmenter les recettes d'exportation;  enfin obtenir une valeur ajoutée plus élevée.

63. La principale société d'exploitation de l'aluminium est l'ALBA, l'une des plus importantes au monde.
  Elle a constamment augmenté sa capacité de production, aujourd'hui de 830 000 tonnes par année.
  L'ALBA affiche l'un des niveaux les plus élevés de bahreïnisation, à savoir 87 pour cent de sa main-d'œuvre (chapitre I 4)).  Environ 60 pour cent de sa production sont vendus à diverses alumineries en aval situées à Bahreïn et dans d'autres pays du CCG;  les 40 pour cent restants sont vendus à l'Asie, principalement au Japon.  L'ALBA dispose de sa propre centrale électrique sur place (1 500 MW), qui subvient à tous ses besoins en énergie et répond à 13 pour cent de la consommation énergétique de Bahreïn.  En 2005, une nouvelle ligne de réduction (la ligne 5), la plus longue au monde, a été construite, dans le cadre d'un projet d'agrandissement de 1,7 milliard de dollars EU, qui comprend la construction d'une nouvelle centrale électrique et autres installations.  Une usine de coke calciné de 450 000 tonnes et une usine de dessalement de l'eau sont également en activité dans son terminal portuaire.
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          Description



111     Production agricole et élevage

121     Sylviculture

122     Exploitation forestière

130     Pêche

210     Extraction du charbon

220     Production de pétrole brut et de gaz naturel

230     Extraction des minerais métalliques

290     Extraction d'autres minéraux

311     Industries alimentaires

312     Autres produits alimentaires et aliments du bétail

313     Fabrication des boissons

314     Industrie du tabac

321     Industrie textile

322     Fabrication d'articles d'habillement, à l'exclusion 

           des chaussures

323     Industrie du cuir, à l'exclusion des chaussures 

           et des articles d'habillement

324     Fabrication de chaussures, à l'exclusion des 

           chaussures en caoutchouc vulcanisé ou moulé et 

           des chaussures en matière plastique

331     Industrie du bois et fabrication d'ouvrages en 

           bois et en liège, à l'exclusion des meubles

332     Fabrication de meubles et d'accessoires, 

           à l'exclusion des meubles et accessoires faits 

           principalement en métal



          Description



341     Fabrication de papier et d'articles en papier

342     Imprimerie, édition et industries annexes

351     Industrie chimique

352     Fabrication d'autres produits chimiques

353     Raffineries de pétrole

354     Fabrication de divers dérivés du pétrole et du charbon

355     Industrie du caoutchouc

356     Fabrication d'ouvrages en matière plastique non classés ailleurs

361     Fabrication des grès, porcelaines et faïences

362     Industrie du verre

369     Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques 

371     Sidérurgie et première transformation de la fonte, 

           du fer et de l'acier

372     Production et première transformation des métaux non ferreux

381     Fabrication d'ouvrages en métaux, à l'exclusion des 

           machines et du matériel

382     Construction de machines, à l'exclusion des machines électriques

383     Fabrication de machines, appareils et fournitures électriques

384     Construction de matériel de transport

385     Matériel professionnel et scientifique

390     Autres industries manufacturières

410     Énergie électrique
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64. Les autres alumineries sont:  la Société bahreïnite d'extrusion de l'aluminium (BALEXCO), récemment privatisée;  la Société de laminage de l'aluminium du Golfe (GARMCO), une coentreprise du CCG depuis 1986 (Bahreïn détient 38 pour cent du capital);  Aluwheel, une coentreprise (des investisseurs bahreïnites détiennent 51 pour cent de son capital) qui exporte des roues en alliage, principalement vers les constructeurs automobiles européens;  et la Société bahreïnite de fabrication d'alliages (BAMCO), une coentreprise établie en 1996.

65. Le droit NPF moyen appliqué à l'aluminium et aux produits en aluminium est de 6,9 pour cent, avec des taux atteignant jusqu'à 20 pour cent.

5) Services
i) Aperçu général
66. Les services représentent près de 70 pour cent du PIB réel de Bahreïn et emploient plus de 50 pour cent de la main-d'œuvre.  En 2005, le plus important sous-secteur était les services financiers (27,6 pour cent du PIB total), suivis de l'administration (14,5 pour cent), du commerce (12,9 pour cent) et des services de transport et de communication (8,6 pour cent).
  Plusieurs entreprises du secteur des services ont été privatisées au cours des dix dernières années (chapitre III 4) iii)).

67. Les services forment un volet essentiel de la politique globale de Bahreïn en matière de diversification de l'économie, et le gouvernement encourage le développement du secteur.  Une participation étrangère jusqu'à 100 pour cent est autorisée dans la majorité des sous-secteurs des services, mais elle n'est pas encore autorisée, ou elle est limitée, dans certains sous-secteurs (chapitre II 5)).

68. Pour l'Accord général sur le commerce des services, Bahreïn n'a contracté d'engagements que pour certains services financiers (tableau AIV.2).
  Bahreïn n'a pas contracté d'engagements quant à la circulation des personnes physiques, bien qu'il bénéficie de la présence d'une forte population de travailleurs étrangers, estimée à plus de 70 pour cent de la population active.
  La présence de personnes physiques étrangères travaillant à leur propre compte n'est pas autorisée.  Au cours des négociations de 1997 qui ont conduit au cinquième Protocole annexé à l'AGCS (Accord de l'OMC sur les services financiers), Bahreïn a élargi son offre pour y inclure les services bancaires et autres services financiers.  Certains sous-secteurs, tels le tourisme et le transport, ne figurent pas dans la liste d'engagements spécifiques de Bahreïn, mais ils sont fortement libéralisés.  Bahreïn n'a pas d'exemptions NPF au titre de l'article II de l'AGCS.  Bahreïn a présenté en juin 2005 son offre conditionnelle révisée dans le cadre des négociations en cours relatives aux services.

ii) Services financiers
a) Aperçu général
69. Depuis le dernier examen, Bahreïn est devenu un important centre financier régional comprenant 376 établissements financiers:  206 banques (25 banques de détail, 86 banques de gros, deux banques spécialisées, 34 bureaux de représentation, 27 banques d'affaires, 18 banques cambistes, quatre sociétés de financement, neuf fournisseurs de services auxiliaires et une maison de courtage);  156 sociétés d'assurance et sociétés apparentées;  et 14 agents de change.
  En 2006, le sous-secteur employait 8 219 personnes et, en 2005, il a contribué pour 27,6 pour cent au PIB réel de Bahreïn (contre 16,4 pour cent en 2001).

70. Le sous-secteur financier de Bahreïn est solide.
  Les événements géopolitiques régionaux pourraient être source de perturbations, mais le système financier bahreïnite a pu résister à de tels événements par le passé.  Les avantages de Bahreïn dans le sous-secteur sont les suivants:  son emplacement géographique;  sa réputation de sous-secteur bien réglementé;  son esprit d'innovation dans le développement de toutes formes de financement islamique et l'établissement d'institutions de nature à favoriser l'approfondissement des marchés financiers islamiques;  l'existence d'une main‑d'œuvre qualifiée composée de nationaux et d'expatriés;  et des frais d'exploitation raisonnables.  Le niveau de respect des normes en matière de politique financière est généralement élevé.  Selon les autorités, les dispositions de l'Accord de Bâle II sur le capital vont être adoptées par étapes.

71. En 2002, la responsabilité de la surveillance du sous-secteur de l'assurance a été transférée du MIC à l'Agence monétaire de Bahreïn (BMA), et le contrôle des marchés de titres est passé de la Bourse de Bahreïn (BSE) à la BMA.  En outre, la BMA est chargée aujourd'hui de délivrer toutes les licences des établissements financiers et de réglementer les émissions de titres à Bahreïn.  En mars 2005, la BMA et la BSE ont conclu un Protocole d'accord destiné à préciser leurs attributions respectives.

72. Le 1er juillet 2006, la BMA a établi un nouveau cadre intégré de délivrance des licences pour l'ensemble des établissements financiers.
  Les catégories de licences sont maintenant désignées sous le vocable "activité réglementée" plutôt que sous celui de "genre d'établissement".  Selon les autorités, cette nouvelle classification rend le cadre souple et englobant, et apte à répondre à l'évolution du marché.  Les cinq nouvelles catégories principales de titulaires de licences sont:  les banques classiques;  les banques islamiques;  les sociétés d'assurance;  les banques d'affaires;  et les titulaires de licences spécialisées.

73. En juillet 2006, la sous-catégorie des banques commerciales multiservices a été remplacée par les banques de détail, tandis que les unités bancaires offshore et les banques d'affaires étaient fusionnées pour constituer les banques de gros.  D'après ce nouveau cadre, les banques de gros sont maintenant autorisées à conclure des opérations individuelles en monnaie nationale dépassant 18,5 millions de dollars EU pour l'acceptation de dépôts et la fourniture de crédits, et dépassant 250 000 dollars EU pour les opérations d'investissement, y compris la vente de produits d'investissement.  Les banques existantes ont bénéficié d'une période de transition pour pouvoir s'y ajuster.

74. Le Décret n° 64/2006 (Loi sur la Banque centrale de Bahreïn (CBB) et les institutions financières), promulgué le 7 septembre 2006, établissait la CBB, laquelle remplaçait la BMA comme organe de régulation de tous les services financiers.
  La CBB approuve toutes les opérations hors marché, y compris les opérations exemptées.  Un nouveau Règlement sur les opérations boursières doit être pris en vertu de la Loi sur la CBB.  Selon les autorités, la Loi sur la CBB et les institutions financières modernise et fusionne les diverses lois qui régissaient auparavant les services financiers, sous forme d'une loi unique et détaillée, qui renforce l'autonomie de l'organisme de réglementation.

b) Secteur bancaire
75. Des conditions macro‑économiques favorables ont notamment encouragé la forte expansion du système bancaire de Bahreïn au cours des dernières années.  Le nombre de banques a connu une hausse constante, à la faveur de la participation de nombreux petits établissements.  Cependant, les actifs sont encore concentrés entre quelques banques, les sept principales banques de gros accaparant plus de 75 pour cent des actifs totaux.  La majorité des banques de gros et banques de détail sont des succursales étrangères, et les investisseurs étrangers semblent détenir des participations majoritaires dans les banques nationales.  Le gouvernement de Bahreïn est l'unique propriétaire de la Banque de développement de Bahreïn (BDB) et de la Banque de crédit au logement, et 49 pour cent du capital de la Banque nationale de Bahreïn.
  Selon les autorités, aucune activité bancaire n'est soumise à un monopole de droit ou de fait.  Quelques gouvernements étrangers détiennent des actions dans certains établissements.

76. Les banques de Bahreïn sont bien capitalisées et ont connu ces dernières années une forte rentabilité.
  Fin décembre 2006, les actifs des banques exerçant leurs activités à Bahreïn et depuis Bahreïn totalisaient 187,4 milliards de dollars EU (contre 106,4 milliards de dollars EU en 2000) (tableau IV.6).

Tableau IV.6

Structure du système bancaire, décembre 2006

(en millions de dollars EU)
	
	Nombre d'établissements
	Actifs totaux
	Part des actifs dans le groupe
	Actifs en pourcentage du PIBa

	Banques de détail
	25
	23 091,6
	100,0
	172,6

	
au niveau local
	10
	15 532,0
	67,3
	116,1

	
succursales
	15
	7 559,6
	32,7
	56,5

	

dont banques de détail islamiques
	6
	4 798,7
	20,8
	35,9

	


au niveau local
	5
	4 699,2
	20,4
	35,1

	


succursales
	1
	99,5
	0,4
	0,7

	Banques de gros
	86
	164 263,2
	100,0
	1 227,6

	
au niveau local
	43
	64 424,6
	39,2
	481,5

	
succursales
	43
	99 838,6
	60,8
	746,1

	

dont banques de gros islamiques
	18
	7 409,6
	4,5
	55,4

	


au niveau local
	16
	7 253,2
	4,4
	54,2

	


succursales
	2
	156,5
	0,1
	1,2


a
PIB de 2005.
Source:
Banque centrale de Bahreïn.
77. Les procédures de délivrance des licences sont les mêmes pour les banques bahreïnites et les banques étrangères.  Les investisseurs doivent s'adresser à la CBB pour obtenir une licence.  La CBB peut assortir la licence des modalités qu'elle juge appropriées.  Les critères et procédures de délivrance des licences sont régulièrement revus par la CBB.  Les licences sont accordées par la CBB avec l'approbation du Président du Conseil d'administration de la CBB.

78. Les banques peuvent être universelles ou spécialisées;  elles ne doivent pas exploiter de sociétés d'assurance ou de succursales de telles sociétés, mais elles peuvent se livrer à des opérations de courtage par l'entremise de filiales.  Les sociétés nationales ne sont pas tenues de recourir à tel ou tel établissement bancaire pour certains services.

79. La propriété étrangère de banques de détail ou de gros constituées au niveau national est autorisée jusqu'à 100 pour cent (exception à l'article 345 de la Loi sur les sociétés commerciales) (chapitre II 5)).  Il n'est pas obligatoire de recruter des nationaux pour les postes de gestionnaires, y compris les membres des conseils d'administration et les cadres supérieurs, mais ceux‑ci sont soumis à un "test de qualification" permanent.  Selon les autorités, cette épreuve porte sur l'expérience et l'intégrité de l'intéressé, ainsi que sur son aptitude à occuper un poste de responsabilité au sein d'une banque;  les facteurs considérés sont la qualification et les antécédents financiers de l'intéressé.  Il n'y a pas de limites explicites à l'emploi de ressortissants étrangers, encore que l'accent soit mis sur l'emploi de Bahreïnites dans toute la mesure possible (chapitre I 4)).  Les banques de détail basées à l'étranger peuvent lever des fonds auprès de résidents ou leur consentir des prêts et peuvent détenir et exploiter des succursales à Bahreïn;  il n'y a pas de limites quant au niveau de participation étrangère autorisée dans les succursales.  Elles ont également accès au crédit et à l'assurance-dépôts sur le marché local et sont libres d'installer tout équipement dont elles ont besoin pour leurs activités.

80. Les banques sont tenues de conserver 5 pour cent de leurs dépôts en BD dans des réserves non rémunérées, à la CBB (y compris des comptes d'investissement sans restriction ouverts dans les banques islamiques);  les réserves doivent être conservées en permanence durant tout le mois qui suit.  Les banques d'État, telles la Banque de crédit au logement et la BDB, accordent des prêts à des taux préférentiels.  Le Ministère des finances établit les réglementations régissant ces prêts, qui sont accordés au secteur du logement, aux petites entreprises et pour le financement de projets.

81. Les instruments islamiques ont connu une forte hausse, en variété et en popularité, depuis le dernier examen.  Les actifs consolidés des banques islamiques sont passés de 1,9 milliard de dollars EU à la fin de 2000 à 12,2 milliards de dollars EU à la fin de 2006.  Cette tendance se confirmera probablement au cours des années à venir.
  Les services réglementés comprennent trois activités principales:  acceptation de placements et de dépôts conformes à la Sharia;  gestion de comptes d'investissement avec partage des bénéfices en accord avec la Sharia;  et offre de contrats de financement conformes à la Sharia.  Diverses activités supplémentaires peuvent également être exercées.  Les licences des banques islamiques sont réparties en deux catégories:  les banques de détail classiques et les banques de gros classiques.

82. Bahreïn a été choisi comme siège du Marché financier islamique international (IIFM), une institution à but non lucratif qui a débuté ses activités le 11 août 2002.
  Les principaux objectifs de ce marché sont les suivants:  établir, développer et promouvoir un marché financier international fondé sur les règles et principes de la Sharia;  élaborer des normes d'autoréglementation;  rationaliser et renforcer le marché par des lignes directrices à l'usage des intervenants qui émettent et vendent des produits et instruments financiers islamiques;  instaurer un environnement propre à encourager les établissements financiers islamiques et non islamiques à participer activement au marché islamique des capitaux et des instruments financiers à court terme;  et renforcer le cadre de coopération entre pays musulmans et leurs établissements financiers.

83. L'Organisation de comptabilité et de vérification des comptes pour les établissements financiers islamiques (AAOIFI) est une personne morale autonome internationale à but non lucratif qui rédige, à l'usage des établissements financiers islamiques, des normes de comptabilité, d'audit, de gouvernance, d'éthique et de respect de la Sharia.  Elle a été établie en 1991 et compte 26 membres.
  Son siège se trouve à Manama.  La CBB exige que soient appliquées les recommandations de cette organisation sur le calcul de l'adéquation des fonds propres, qui reconnaît le risque assumé par les détenteurs d'investissements.

84. En 2001, un cadre juridique détaillé pour la lutte contre le blanchiment d'argent a été établi par le Décret-loi n° 4/2001.
  Une Section de lutte contre le blanchiment d'argent (AMLU), créée au sein de la Direction générale des enquêtes criminelles, au Ministère de l'intérieur, est chargée des activités de lutte contre le blanchiment d'argent.  Actuellement, les tribunaux sont saisis de quatre cas de blanchiment d'argent, qui tous sont le résultat d'enquêtes menées au niveau local.
  En 2003, le MIC a publié des Lignes directrices sur la lutte contre le blanchiment d'argent.  Le MIC est le principal organe de régulation des entreprises non financières et professions désignées.

85. Le financement du terrorisme n'est pas actuellement considéré comme un délit à Bahreïn.  Les autorités croient qu'elles ont aujourd'hui des pouvoirs suffisants pour prendre des mesures contre le financement d'activités terroristes, sur la base d'une interprétation de ce qui qualifie un acte illégal aux termes du droit pénal général de Bahreïn.  Néanmoins, un projet de loi sur cette question a été déposé au Parlement.

c) Valeurs mobilières
86. La BSE a été établie en 1987, par le Décret-loi n° 4, et elle est devenue opérationnelle en juin 1989.  Elle est une personne morale autonome, gérée par un conseil d'administration, lui-même présidé par le gouverneur de la CBB.  En 2006, la capitalisation boursière de la BSE s'est accrue de 21,7 pour cent, dépassant le chiffre de 21,1 milliards de dollars EU (150 pour cent du PIB).  Les actions cotées à la BSE se composent de 50 sociétés, 35 fonds communs de placement, neuf émissions d'obligations d'État de Bahreïn (dont des titres islamiques ("sukuks")) et dix émissions d'obligations de sociétés.  À l'heure actuelle, 13 sociétés de courtage agréées par la CBB exercent leurs activités à la BSE.

87. Le secteur des valeurs mobilières se compose de sociétés de courtage, de contrepartistes
 et de courtiers individuels.  Des services de garde de fonds sont offerts par les établissements bancaires et non bancaires.  Des services d'enregistrement d'actions sont offerts par les sociétés elles-mêmes ainsi que par des cabinets d'audit attitrés.  Les valeurs mobilières et instruments financiers négociés à la BSE sont les actions, les obligations, les fonds communs de placement et les droits d'achat de devises.

88. Depuis le dernier examen, les principaux changements apportés à la réglementation des sociétés cotées à la BSE sont les suivants:  i) elles doivent se conformer à la Loi n° 21/2001 (Loi sur les sociétés commerciales (chapitre II 5));  ii) une société cotée doit publier ses états financiers vérifiés annuels et tenir son assemblée générale annuelle dans les trois mois qui suivent la fin de son exercice;  iii) le nombre d'actionnaires inscrits de la société ne doit pas être inférieur à 100;  iv) la valeur nette (l'actif) de la société doit dépasser d'au moins 20 pour cent son capital libéré;  et v) les ventes annuelles totales (le chiffre d'affaires) ne doivent pas être inférieures à 500 000 BD.

89. Le Système de compensation, de liquidation, de dépôt et d'enregistrement offre une protection contre les risques de règlement par l'entremise d'un Fonds de garantie pour les titres autres que les fonds d'État.
  La BSE se sert des actifs de ce fonds comme garantie pour les facilités de crédit offertes par la Banque des règlements
, afin de liquider les obligations découlant d'opérations sur titres conclues à la BSE au nom d'individus en défaut de paiement, ou lorsque les fonds de réserve de liquidités ne suffisent pas à remplir les obligations découlant de la transaction conclue à la BSE.

90. Le Fonds de garantie est dirigé par un comité spécial de trois membres, constitué par le Président du conseil d'administration de la BSE pour une période de trois ans.  Le comité se compose des personnes suivantes:  le Président, qui représente la BSE, un représentant des sociétés de courtage (dont la candidature est proposée par la BSE), et un représentant de la Banque des règlements.  La BSE perçoit un droit de gestion de 0,25 pour cent du montant du Fonds de garantie chaque année.  À leur admission au Système de comparaison, de liquidation, de dépôt et d'enregistration, les participants paient une somme minimale fixe de 50 000 BD pour les courtiers de catégorie (A), ou de 25 000 BD pour les autres courtiers (132 980 dollars EU et 66 490 dollars EU, respectivement).

91. Le Décret-loi n° 21/2002 a modifié les articles 1er et 5 du Décret-loi n° 4/1987, en stipulant que la bourse doit être administrée par un conseil, présidé par le gouverneur de la Banque centrale de Bahreïn.  La CBB publie aussi des lignes directrices et des règles sur le marché des capitaux, elle renouvelle les licences de tous les courtiers membres de la BSE, elle inspecte tous les courtiers de la BSE, elle approuve les notes d'information des introductions en bourse et les documents d'offres se rapportant aux autres émissions, elle approuve les opérations hors marché, et elle approuve toutes les modifications apportées aux règlements ou règles internes de la BSE.

92. La BSE a pour mandat de surveiller l'organisation et la réglementation du commerce de titres à Bahreïn.
  Ses principales fonctions consistent à veiller à ce que le commerce des valeurs mobilières se déroule en bonne et due forme et à ce que le Système de compensation, de liquidation, de dépôt et d'enregistrement ou son opérateur se conforme à toutes les règles applicables.

93. En 2004, la Direction de la surveillance des marchés de capitaux de la BMA a émis des lignes directrices sur les avoirs et opérations des initiés, à l'usage des sociétés cotées, des sociétés de courtage et autres fournisseurs de services intermédiaires sur le marché des valeurs mobilières.
  Selon les autorités, les lignes directrices clarifient les prescriptions légales et administratives.  Les objectifs principaux sont les suivants:  opérer selon le principe de pleine transparence, grâce à une communication de renseignements permanente;  énoncer les obligations des sociétés cotées, au regard des avoirs et des opérations de titres des initiés;  favoriser une culture d'autoconformité parmi les initiés et surveiller les obligations de la société quant à l'application de systèmes et contrôles internes adéquats, afin que les normes soient observées le plus efficacement possible;  veiller à l'application de normes de conduite attestant le niveau le plus élevé d'intégrité;  et éviter tout conflit entre les intérêts d'initiés et ceux des sociétés cotées, et protéger l'intérêt du public investisseur.

94. Les activités des trusts financiers sont régies par la Loi n° 23 du 11 juillet 2006.  De nouvelles normes impératives en matière de communication de renseignements sont entrées en vigueur le 1er janvier 2004, pour toutes les sociétés cotées à la BSE.  Les droits ou redevances imposés par la BSE – ou par le Système susmentionné – en sa qualité de chambre de compensation ou de change doivent être approuvés par la CBB.  Les titulaires de licences autorisés à opérer sur les marchés de capitaux sont soumis au Décret ministériel n° 7/2001 et à la Résolution n° 1/2004.

d) Assurance
95. En 2005, le sous-secteur de l'assurance représentait environ 6 pour cent du PIB en primes brutes par année, pourcentage plus élevé que dans la plupart des pays membres du CCG.  Le sous‑secteur se compose de 156 sociétés (contre 88 en 1999), mais les titulaires de licences ne sont pas tous en activité.  En outre, d'autres fournisseurs de services liés à l'assurance sont immatriculés à Bahreïn, notamment courtiers d'assurance, conseillers en assurance, experts en sinistres, bureaux de représentation et actuaires.

96. Les sociétés d'assurance nationales et les succursales de sociétés étrangères s'occupent d'assurance générale (véhicule automobile, incendie, assurance maritime et autres) et de l'assurance‑vie.  À la fin de 2006, l'actif total des sociétés d'assurance nationales atteignait 1,9 milliard de dollars EU, tandis que leurs investissements se chiffraient à 1,2 milliard de dollars EU (10,9 pour cent du PIB).  Deux sociétés d'assurance islamiques nationales exercent des activités à Bahreïn.  Toutes les sociétés d'assurance étrangères sont des sociétés sous contrôle étranger et s'emploient principalement à offrir des produits d'assurance en Arabie saoudite.  Néanmoins, à la suite de la promulgation d'une loi sur les assurances en Arabie saoudite, certaines sociétés se sont installées dans ce pays.
  Les primes brutes totales du segment représenté par le marché offshore ont dépassé 1 milliard de dollars EU.

97. La loi interdit les monopoles dans le secteur de l'assurance.  Cependant, en pratique, la United Insurance Company a des droits exclusifs sur le trafic automobile international sur la route qui relie Bahreïn à l'Arabie saoudite.

98. Le sous-secteur est réglementé et surveillé par la CBB (auparavant par le MIC).  Un Manuel sur les assurances, applicable à toutes les sociétés d'assurance, a été publié en avril 2005;  il établit un cadre réglementaire détaillé, en accord avec les principes de l'Association internationale des contrôleurs d'assurance (AICA).

99. Les sociétés bahreïnites d'assurance et de réassurance, les succursales de sociétés d'assurance étrangères établies à Bahreïn, les sociétés anonymes d'assurance et de réassurance exemptées (offshore), tout autre organisme d'assurance, et les bureaux de représentation de sociétés d'assurance étrangères, sont soumis à la Loi sur les assurances (Décret-loi n° 17 de 1987).  La Société d'assurance islamique de Bahreïn exerce ses activités dans le respect de la Sharia (la loi islamique) et applique la notion d'assurance coopérative islamique.
  Les catégories d'opérations d'assurance définies par la loi sont les suivantes:  assurance-vie;  assurance épargne et assurance de patrimoine;  assurance incendie;  assurance contre les risques du transport terrestre, fluvial, maritime et aérien;  assurance contre les accidents corporels et assurance de la responsabilité civile;  assurance automobile;  opérations de réassurance;  et autres produits d'assurance.  Selon les autorités, les assureurs directs doivent adopter la forme de la société anonyme, dans laquelle est autorisée une participation étrangère à concurrence de 49 pour cent du capital.  Une société d'assurance indirecte peut être constituée comme société à responsabilité limitée, la participation étrangère ne pouvant pas dépasser 49 pour cent du capital.  Les sociétés offshore, pour tous les types d'assurance, et les succursales étrangères de sociétés d'assurance, peuvent appartenir en totalité à des intérêts étrangers.  Certaines prescriptions en matière de gestion nationale sont établies par la loi, notamment le "test de qualification" et la présence physique à Bahreïn.  Les demandes de licences présentées par les sociétés de réassurance doivent attester une viabilité technique et détailler le programme de réassurance proposée.

100. Selon le Volume 3 du Règlement concernant l'assurance (niveau 1), le capital minimum requis est d'au moins 5 millions de BD pour les sociétés anonymes bahreïnites (publiques ou fermées), et 10 millions de BD pour toutes les sociétés de réassurance.
  Selon les autorités, pour les autres "services liés à l'assurance" le capital libéré minimum requis est de 20 000 BD, sauf dans le cas des courtiers en assurance, pour lesquels il est de 50 000 BD.  Les autorités se réservent le droit d'exiger un capital plus élevé.  Les sociétés d'assurance sont tenues de mettre de côté 10 pour cent de leur bénéfice net annuel dans un Fonds de réserve obligatoire jusqu'à ce que la somme atteigne 100 pour cent du capital.  Les dépôts en espèces doivent être effectués dans l'une des six banques nationales énumérées dans la loi
, à concurrence de 50 000 BD pour l'assurance-vie, de 25 000 BD pour l'assurance générale (somme majorée de 10 000 BD pour chaque catégorie d'assurance jusqu'à un maximum de 75 000 BD), et de 150 000 BD pour la réassurance.  Les actifs commerciaux à long terme doivent être conservés séparément, et chaque type d'assurance doit être comptabilisé et signalé séparément.  À l'heure actuelle, il n'y a pas d'exigences prudentielles pour le maintien de réserves en actifs locaux précis, pour la composition du portefeuille ou pour l'exposition maximale à des risques précis, mais le nouveau projet de loi sur les assurances définit des marges précises de solvabilité pour les sociétés d'assurance et prévoit une politique d'investissement.
iii) Télécommunications et services postaux

101. Le réseau des télécommunications a connu un développement considérable au cours des dernières années;  le nombre d'abonnés au téléphone mobile est passé de 205 700 en 2000 à 767 103 en 2005 (tableau IV.7).  Dans le même temps, le nombre d'usagers d'Internet a grimpé de 40 000 à 152 700.  À la fin de 2005, 193 520 lignes téléphoniques fixes étaient en service, soit une densité de 27,05 pour 100 habitants (contre 25,44 en 2000).  Le réseau des services de lignes fixes et de téléphonie cellulaire est entièrement numérisé.

Tableau IV.7

Quelques indicateurs des services de télécommunication, 2000-2005

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Abonnés au téléphone (milliers)
	376,7
	473,4
	564,4
	628,9
	841,3
	945,2

	Abonnés au téléphone par centaine d'habitants
	56,1
	69,1
	81,1
	89,1
	117,5
	130,1

	Abonnés au téléphone mobile (milliers)
	205,7
	299,6
	389,0
	443,1
	649,8
	767,1

	Abonnés au téléphone mobile par centaine d'habitants
	30,6
	43,7
	55,9
	62,8
	90,8
	103,0

	Usagers d'Internet (milliers)
	40,0
	100,0
	122,8
	150,0
	152,7
	152,7

	Hôtes Internet
	1 121,0
	1 718,0
	1 339,0
	1 334,0
	1 850,0
	1 850,0

	Ordinateurs personnels (milliers)
	95,0
	100,0
	107,0
	114,0
	121,0
	121,0

	Ordinateurs personnels par centaine d'habitants 
	14,1
	14,6
	15,4
	16,2
	16,9
	16,9


Source:
UIT (2006), Indicateurs des télécommunications, Genève;  et renseignements fournis par les autorités.
102. La Loi sur les télécommunications, promulguée le 23 octobre 2002
, a mis en place l'Autorité de réglementation des télécommunications (TRA).  Un Conseil de direction, composé de cinq membres nommés pour quatre ans par décret du Conseil des ministres, est responsable de la gestion de la TRA.  Celle-ci est dirigée par un directeur général nommé par décret, sur la base d'une proposition présentée par le Conseil des ministres suite à une recommandation du Conseil de direction.  La TRA a pour fonction principale de protéger les intérêts des abonnés et des usagers (tarifs facturés pour les prestations, disponibilité et fourniture des services et protection des informations et coordonnées personnelles et de la vie privée), de promouvoir une concurrence réelle et loyale entre les opérateurs déjà sous licence et les nouveaux venus et de s'assurer que les opérateurs qui présentent une demande en vue de fournir des services de télécommunication publics sont capables de fournir ces services.
103. Les ressources financières de la TRA proviennent des sources suivantes:  les droits perçus sur les licences initiales et sur les renouvellements de licences;  les droits annuels de licence qui, dans le cas d'une licence individuelle sont calculés sur la base du chiffre d'affaires brut annuel résultant de l'exploitation de la licence par le titulaire, jusqu'à concurrence de 1 pour cent du chiffre d'affaires brut annuel;  et les amendes imposées aux titulaires de licences pour des raisons liées à leurs licences.  La TRA peut accorder des licences individuelles (c'est-à-dire à une personne à titre individuel) et des licences globales.  La licence globale est obligatoire pour l'exploitation d'un réseau de télécommunication ou pour la fourniture de services de télécommunication.

104. Ce secteur a été libéralisé le 1er juillet 2004 pour ce qui a trait aux services de téléphonie fixe nationale et internationale.  Avant juillet 2004, la Société des télécommunications de Bahreïn (BATELCO) avait le monopole de la fourniture de services de télécommunication de base et de la plupart des services à valeur ajoutée, y compris les services d'accès à Internet;  faisaient exception les services des microstations terriennes et de télématique vocale, qui pouvaient être fournis par des sociétés privées.
  BATELCO est l'un des principaux employeurs de personnel bahreïnite;  ses actionnaires sont l'État (56,7 pour cent des actions), des organismes publics et la société Cable and Wireless.

105. Un Plan national de télécommunications est élaboré tous les trois ans par le Ministère des transports, définissant la stratégie et les grandes orientations à suivre dans ce secteur.  Il doit être approuvé par le Conseil des ministres.  Le Plan 2007-2009 devrait être publié durant le deuxième semestre de 2007.  Les principaux objectifs du gouvernement pour ce secteur sont de stimuler l'activité économique, de créer rapidement un marché ouvert de nature à attirer des investissements privés dans ce secteur, d'accroître l'efficacité de Bahreïn comme centre d'affaires en en faisant une plaque tournante des communications dans la région, de donner la possibilité à BATELCO de s'adapter et de se développer sous l'effet de la concurrence en créant les contrepoids pour lui permettre de se livrer à une concurrence loyale, d'offrir aux consommateurs un large éventail de services de télécommunication des plus modernes et de créer des emplois, grâce surtout à la séparation des filières de gros et de détail et à l'entrée de nouveaux opérateurs dans ce secteur.

106. En vertu de la Loi sur les télécommunications, pour qu'une licence soit octroyée, la demande doit venir d'une entité juridique constituée en société à Bahreïn ou d'une succursale d'une société étrangère ayant une licence pour opérer à Bahreïn au titre de la Loi sur les sociétés commerciales (chapitre II 5)), et l'essentiel de l'infrastructure et du personnel associés à la fourniture des services de télécommunication concernés doit se trouver à Bahreïn.
  Les licences sont octroyées pour une période de 15 ans.
  Le chapitre X de la Loi sur les télécommunications prévoit une libéralisation progressive de ce secteur.  Parmi les licences délivrées pendant la période 2002-2006, deux licences ont été accordées pour la téléphonie mobile
, huit pour des services de microstations terriennes (VSAT), 29 pour les services de télécommunications internationales et 20 pour la fourniture de services Internet.  En 2005, le produit des droits de licence perçus par la TRA s'est chiffré à environ 2,9 millions de BD (7,6 millions de dollars EU), soit 64 pour cent de plus qu'en 2004.

107. En 2005, un Groupe d'évaluation indépendant a été constitué au sein de la TRA pour analyser de manière approfondie les activités réalisées par la TRA depuis sa création et recommander des améliorations.  Les domaines suivants ont été retenus en vue d'une action prioritaire:  assurer aux nouveaux entrants sur les marchés du haut débit et des télécommunications internationales des produits d'accès et d'interconnexion indispensables dans des conditions équitables et des délais raisonnables, simplifier certains des processus de la TRA notamment le processus d'octroi de licences, envisager la possibilité de changer la manière dont les prix sont contrôlés, revoir les tarifs pour qu'ils reflètent les coûts, analyser la demande, la disponibilité et la gestion du spectre de fréquences et renforcer les capacités du personnel de la TRA et l'accès aux compétences techniques extérieures.

108. Le Bahrain Internet Exchange (BIX), une entité à but non lucratif, a obtenu une licence de la TRA en mars 2004.  BIX sert de plaque tournante pour ce qui est des connexions locales à Internet, et ce, pour tout le trafic Internet à l'intérieur de Bahreïn.  BIX regroupe tout le trafic Internet pour le retransmettre et le distribuer aux prestataires de services Internet opérant sous licence.
  BIX a accès aux installations de télécommunication internationales de BATELCO.  Les installations de télécommunication de BIX sont à la disposition de tous les prestataires de services Internet sous licence.  Ceux-ci peuvent utiliser les installations de BIX pendant une période de deux ans, à compter de la date à laquelle la licence leur est délivrée;  ces installations sont ouvertes à d'autres points d'échange de trafic Internet.

109. En vertu de la Loi sur les télécommunications (section 57 e)), un opérateur sous licence occupant une situation dominante doit offrir l'accès à son réseau et à ses installations de télécommunication à des conditions équitables et raisonnables à tous les opérateurs détenteurs d'une licence qui le demandent.  Ces opérateurs ne sont obligés d'offrir l'accès à leurs conduites à des opérateurs sous licence que si la TRA considère que cet accès fait l'objet d'une demande conséquente.  Une demande est jugée conséquente quand il s'agit du titulaire d'une licence de téléphonie mobile.

110. Les tarifs pratiqués par les exploitants de réseaux de télécommunication publics ayant un important pouvoir de marché
 doivent être approuvés par la TRA lorsqu'il s'agit de services de télécommunications dont le marché est jugé insuffisamment concurrentiel par la TRA.
  Une réglementation relative à l'accès aux marchés a été publiée par la TRA en avril 2005, en vertu de laquelle les titulaires de licences reconnus comme ayant un important pouvoir de marché sont tenus de rendre publiques les modalités et conditions (notamment leurs tarifs) qu'ils appliquent aux fournisseurs de services qui demandent l'accès à leurs réseaux.  Un règlement sur les fusions et acquisitions est entré en vigueur le 1er octobre 2004.  La TRA est habilitée à interdire toute transaction potentielle ou à imposer des conditions à toute transaction potentielle en vue d'empêcher une atteinte éventuelle au jeu de la concurrence.
  Des obligations en matière de service universel sont imposées aux opérateurs publics de services de télécommunication, c'est-à-dire qu'ils sont tenus de fournir au public des services de téléphonie de base aux taux qu'ils pratiquent habituellement.  La Loi sur les télécommunications envisage la création d'un groupe spécial d'arbitrage composé de trois membres pour statuer sur les différends entre la TRA et les opérateurs sous licence.

111. En 2003, la TRA a publié quatre arrêtés intérimaires d'interconnexion fixant les conditions d'interconnexion entre les deux opérateurs de téléphonie mobile qui n'arrivaient pas à trouver un accord sur ces conditions (BATELCO et MTC-Vodafone).  Le 15 juillet 2004, ces sociétés ont signé un accord intérimaire d'interconnexion, mais un accord en bonne et due forme n'a été conclu qu'au début de 2005, avec la publication par la TRA de sa décision finale sur la question.

112. En vertu de la Loi sur les télécommunications, tout opérateur dominant, tel que BATELCO, est tenu de publier une offre d'interconnexion de référence (ROI) tous les six mois.  La TRA a approuvé la première offre d'interconnexion de référence (ROI) de BATELCO en juin 2004 et la seconde en août 2005.
  Elle a reçu six plaintes en 2005, concernant principalement la facturation, contre 22 l'année précédente.

113. En 2004, dans le souci de créer un cadre réglementaire de nature à améliorer la prestation et l'efficacité des services et d'offrir un meilleur rapport qualité-prix aux consommateurs, la TRA a publié des règlements concernant la présélection des opérateurs (permettant aux consommateurs de sélectionner plusieurs opérateurs pour différents types de services
), la séparation des comptabilités (exigeant la présentation d'états financiers distincts pour chacune des activités faisant l'objet d'une licence
) et les fusions et acquisitions (instituant des sauvegardes pour protéger les intérêts tant des consommateurs que des opérateurs concurrents quand des changements structurels surviennent dans le secteur d'activités concerné.
)
114. Les services postaux sont placés sous le contrôle de la Poste de Bahreïn (BP), un monopole d'État, et sous la supervision du Ministère des transports.  Le rôle des services postaux est jugé important, notamment pour ce qui est de créer un environnement propice à l'investissement, de promouvoir les biens et les services bahreïnites à travers le monde, de donner des emplois aux ressortissants nationaux et de contribuer au développement de plusieurs autres secteurs d'activités.  Les stratégies du gouvernement en matière de services postaux visent notamment à:  i) répondre aux besoins du développement urbain à Bahreïn, ii) évoluer au rythme du progrès technologique, iii) automatiser tous les services postaux et utiliser l'informatique, iv) convertir les bureaux de postes en centres de services et v) aider à simplifier et à faciliter la fourniture des services publics en ayant recours aux services postaux.

115. Bahreïn est devenu membre de l'Union postale universelle le 21 décembre 1973.  Il fait également partie des pays qui ont créé l'Organisation postale du Golfe.  En 2003, la Poste de Bahreïn (BP) et la Poste des Émirats ont signé un accord sur un système d'automatisation des services postaux dans 14 bureaux de poste à Bahreïn.  En 2005, pour accroître l'efficacité et la productivité des services postaux, les pays membres du CCG se sont mis d'accord pour instituer une norme régionale pour les services en vertu de laquelle ils se sont engagés à ce que 85 pour cent du courrier circulant entre eux soit livré en quatre jours d'ici à 2006, 85 pour cent en trois jours en 2007 et 90 pour cent en deux jours d'ici à 2008.

iv) Transports

a) Transport maritime

116. La flotte marchande de Bahreïn est relativement modeste.  En 2005, elle avait une capacité totale de 396 000 tonnes de port en lourd, contre 450 000 en 2000 (tableau IV.8).  Les pétroliers représentent le tiers de cette capacité.
Tableau IV.8

Services de navigation et de transport maritimes, 2000-2005

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Capacité totale de la flotte marchande (port en lourd)a
	450 000
	450 000
	374 000
	353 000
	380 000
	396 000

	
Vraquiers
	60 000
	60 000
	60 000
	60 000
	85 000
	85 000

	
Porte‑conteneurs
	100 000
	100 000
	100 000
	100 000
	100 000
	100 000

	
Navires de charge 
classiques
	98 000
	98 000
	26 000
	4 000
	4 000
	4 000

	
Pétroliers
	153 000
	153 000
	188 000
	153 000
	154 000
	154 000

	
Autres
	39 000
	39 000
	0
	36 000
	37 000
	53 000


a
Tonnes de port en lourd.
Source:
CNUCED, Étude sur les transports maritimes, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004, 2005 et 2006, Genève;  et données communiquées par les autorités.
117. Le sous-secteur du transport maritime relève de l'Organisation générale des ports qui fait partie du Ministère des finances.  L'Organisation générale des ports établit la politique globale du secteur, tandis que la Direction générale des ports est chargée de réglementer les ports et les services de navigation, la gestion et l'exploitation des terminaux pour conteneurs et marchandises classiques ainsi que les activités commerciales et autres, y compris la formulation et la mise en œuvre de la politique de sécurité maritime. En sa qualité de membre de l'Organisation maritime internationale (OMI) depuis 1976, l'Organisation générale des ports applique les conventions et réglementations internationales en matière de sécurité avec l'assistance des sociétés de classification membres de l'Association internationale des sociétés de classification (IACS).

118. La législation qui réglemente le secteur comprend le Code maritime de Bahreïn, promulgué en application du Décret-loi n° 23/1982;  les règles et règlements du CCG applicables aux ports de mer, de 2006;  et le Décret n° 20/1979 sur l'immatriculation des petits navires et les prescriptions en matière de sécurité.
119. Les services de transport maritime peuvent être fournis par le secteur privé (étranger et national).  Les sociétés étrangères désireuses d'offrir des services de navigation et de transport de passagers doivent obtenir l'autorisation de l'Organisation générale des ports.

120. Un petit nombre de sociétés de navigation opèrent à Bahreïn.  La United Arab Shipping Company, une société semi-privée dont 5 pour cent des actions appartiennent à l'État, fournit des services de transport de marchandises.  Quelques autres s'occupent de transport de matériaux de construction.

121. La législation bahreïnite ne réglemente pas la rémunération du transport du fret et des passagers.  Il n'est pas exigé que les marchandises appartenant à l'État soient transportées par des sociétés de navigation d'État;  toutefois, le gouvernement semble favoriser la United Arab Shipping Company pour ses marchandises.
  Les expéditions à destination de Bahreïn doivent être acheminées sur des navires autorisés à pénétrer dans les eaux bahreïnites (en fonction notamment de leur pavillon/régime de propriété et de leur âge).

122. Selon les autorités, les seules conditions à remplir pour battre pavillon bahreïnite sont l'immatriculation et la certification.  Tout navire peut acquérir la nationalité bahreïnite s'il est immatriculé dans un port du Royaume de Bahreïn et si son ou ses propriétaires sont des ressortissants bahreïnites;  dans le cas d'une société, elle doit avoir la nationalité bahreïnite.  Avec le consentement du Conseil des ministres, le Ministre des finances et de l'économie nationale peut accorder la nationalité bahreïnite à des navires appartenant à des étrangers.
  Selon les autorités, aucune incitation n'est prévue pour encourager un navire à battre pavillon bahreïnite, et le cabotage n'est pas réglementé.  Toutefois, en vertu de l'article 4 du Code maritime, la navigation côtière, la pêche, le remorquage et le pilotage dans les eaux territoriales, ainsi que la navigation entre les ports bahreïnites sont autorisés exclusivement pour les navires battant pavillon bahreïnite.  Les mesures de sécurité internationales et nationales doivent être appliquées.  Le transport multimodal est encouragé et réglementé par des lois nationales.

123. Le secteur maritime ne bénéficie d'aucun financement public spécial, mais le Ministre des finances détient une réserve générale pour les cas d'urgence.  Le personnel occupant un poste clé, les ingénieurs maritimes et le nombre de membres des équipages employés sur les navires, ainsi que les qualifications requises, sont déterminés par les lois, réglementations et conventions internationales applicables.
  Selon les autorités, la nationalité des membres d'équipage et du personnel occupant un poste clé employés sur les navires ou par les compagnies de navigation ne fait l'objet d'aucune restriction.

124. Mina Salman, le principal port de Bahreïn, demeure la propriété de l'État, mais au bénéfice d'une concession.  La construction d'un nouveau port, Mina Khalifa bin Salman Port (MKSP), à South Hidd sur l'île de Muharraq, a commencé en 2001 et le nouveau port devrait être opérationnel en septembre 2008.  En février 2006, APM Terminals International, une société néerlandaise, a obtenu une concession de 25 ans pour les deux ports.  En investissant dans des installations portuaires, le gouvernement entend faire de Bahreïn un centre de distribution régional.  Bien que le droit de propriété de Mina Salman et MKSP reste réservé à l'État, certaines activités portuaires, comme la manutention, ont été peu à peu privatisées depuis 1974 (chapitre III 4) iii)).

125. Dans le cadre du CCG, des règles et règlements concernant les ports maritimes (2006) ont été adoptés, en particulier pour:  i) rendre les infrastructures, l'équipement, les systèmes et les services portuaires conformes aux meilleures pratiques internationales, ii) contribuer à la réalisation des objectifs sociaux et économiques du pays et promouvoir la compétitivité des ports ainsi que les objectifs commerciaux des pays du CCG sur le marché mondial, iii) encourager l'harmonisation des normes, codes et critères d'évaluation s'appliquant aux services portuaires, et assurer que la répartition des navires réponde aux besoins des utilisateurs, iv) arriver à tenir l'engagement pris par le CCG de promouvoir les organisations pertinentes des Nations Unies (OMI et OIT), v) encourager la participation du secteur privé dans la prestation de services portuaires en vue d'assurer une utilisation efficace des ressources et de renforcer la concurrence loyale, et vi) promouvoir l'emploi, l'éducation et la formation continue du personnel portuaire au niveau national.
  Les prix du fret, du remorquage et d'autres services de transport (à l'exception du transport de passagers) sont fixés par les différents opérateurs, sous réserve de l'approbation de l'Organisation générale des ports.

b) Transport aérien

126. En 2006, l'aéroport international de Bahreïn (BIA) a accueilli environ 7 millions de passagers (contre 3,4 millions en 1999), bien qu'il ne dispose que d'une seule piste (tableau IV.9).
  Le nombre de tonnes de fret aérien transportées a atteint 358 670 en 2006 (contre 176 112 en 2002), et le nombre total de mouvements d'aéronefs a atteint 81 800 (contre 54 763 en 1999).  En 2006, 38 lignes aériennes régulières, dont six transporteurs de fret ou de messageries, opéraient à Bahreïn.  La compagnie Gulf Air, basée à Bahreïn, assure l'essentiel du trafic passagers vers toutes les destinations, sa part représentant en moyenne 70 pour cent du total, avec 384 vols par semaine et 39 destinations.

Tableau IV.9

Services de transport aérien, 2002-2006
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Passagers 
	4 147 105
	4 296 979
	5 144 200
	5 581 503
	6 696 025

	
Arrivées
	1 905 057
	1 957 814
	2 309 407
	2 595 153
	3 224 608

	
Départs
	1 870 126
	1 929 142
	2 307 641
	2 574 678
	3 137 757

	
Transit
	371 892
	410 023
	527 152
	411 672
	333 660

	Fret (tonnes)
	176 112
	231 239
	301 906
	334 832
	358 670

	Mouvements d'aéronefs
	61 965
	69 493
	72 530.
	73 891
	81 789


Source:
Données communiquées par les autorités.
127. Bahreïn n'a pas de transporteur aérien national.  Jusqu'à 2002, Gulf Air appartenait conjointement à Bahreïn, au Qatar, aux Émirats arabes unis et à l'Oman.  Le gouvernement du Qatar s'est défait de ses parts en mai 2002 en vue de développer sa propre compagnie nationale (Qatar Airways).
  Le gouvernement d'Abou Dhabi s'est défait de ses parts en 2005.
  Le capital de Gulf Air appartient actuellement à Barheïn et à l'Oman (50 pour cent chacun).  Gulf Air a commencé un plan triennal de redressement pour diminuer ses pertes de moitié et malgré la hausse du prix du carburant, elle est arrivée, en 2005, à dégager ses premiers bénéfices d'exploitation (4 millions de dollars EU).  Sa flotte comprend 26 aéronefs (dont 14 gros porteurs) et ses principales plaques tournantes sont Manama et Muscat.  Bien que Gulf Air ne soit partie à aucune des grandes alliances, elle a conclu des accords de partage de code avec de grandes compagnies aériennes (à savoir American Airlines, Air India, KLM, Thai Airways et Saudi Arabian Airlines).  Gulf Traveller (six aéronefs), une filiale multiservices de Gulf Air pour le transport aérien en classe économique, a été lancée en 2003;  c'est la première compagnie aérienne de ce type dans la région.  La seule autre compagnie aérienne implantée à Bahreïn est DHL International, un transporteur privé de messageries et de fret, appartenant majoritairement à des intérêts étrangers et opérant avec un partenaire bahreïnite.  Aucune incitation fiscale n'est accordée aux compagnies aériennes étant donné que ce secteur n'est assujetti à aucune taxation en général.

128. Les incitations suivantes sont accordées dans le but de faire de l'aéroport de Bahreïn une plaque tournante dans la région:  i) exonération des frais d'atterrissage et de stationnement pendant deux ans pour les nouveaux entrants, ii) exemption des droits de navigation pendant deux ans et iii) réduction de 50 pour cent des droits pour les transporteurs de marchandises (sur une base illimitée).

129. L'accès exclusif à certaines routes dont jouissait Gulf Air a été aboli en 2001.  Gulf Air n'est soumis à aucune restriction ni ne bénéficie d'aucune incitation pour acheter des appareils ou du matériel auprès de fournisseurs particuliers, et le gouvernement l'encourage activement à coopérer avec les autres transporteurs, en particulier avec ceux des pays membres du CCG;  les accords entre transporteurs sont conclus sur une base commerciale.

130. Depuis le dernier examen, le cadre réglementaire de ce secteur n'a pas beaucoup changé.  L'autorité compétente en matière de surveillance est le Département des affaires de l'aviation civile (CAA) qui est responsable de toutes les questions de réglementation concernant l'aviation civile, de la fourniture et de la gestion de services de trafic aérien, de la météorologie et de la gestion de tous les services liés au transport aérien à l'aéroport international de Bahreïn.  Le CAA est dirigé par le Sous‑Secrétaire à l'aviation civile qui relève directement du Vice-Premier Ministre, chargé de l'aviation civile.  La législation régissant ce secteur comprend la Loi sur l'aviation civile, promulguée en vertu du Décret n° 6/1995 de l'Émir, le Règlement technique sur la navigation aérienne au titre de la Résolution n° 2/1997, le Décret ministériel n° 1/1999 sur la vente et la commercialisation des produits et des services de transport aérien, et le Décret ministériel n° 1/2002 sur l'organisation et les licences des agences de transport aérien de marchandises.  En outre, 74 accords bilatéraux de transport aérien ont été conclus et des permis temporaires d'exploitation sont actuellement en vigueur.
131. Les compagnies aériennes opérant dans le pays doivent être agréées par le CAA, soit en vertu des dispositions d'un accord sur les services de transport aérien soit en application d'un permis temporaire d'exploitation.  Les paramètres fondamentaux des accords bilatéraux de transport aérien sont la réciprocité en matière de capacité et de fréquence.  Les compagnies aériennes peuvent librement fixer les prix.  En général, il ne semble pas y avoir de restriction à l'autorisation des opérations de fret, y compris la fixation des prix;  ceux-ci doivent être soumis aux autorités à titre d'information.  Selon les autorités, rien n'interdit, en principe, l'admission de nouveaux entrants sur le marché.

132. Selon les autorités, Bahreïn adopte une approche de désignation multiple dans ses négociations bilatérales, ce qui autorise plus d'un transporteur d'un État à exploiter les services autorisés;  des avantages tels que des rabais spéciaux, des escomptes et des incitations permettant de diminuer les frais d'atterrissage, de décollage et de stationnement sont accordés ponctuellement à toutes les compagnies aériennes.  La loi exempte certaines catégories d'aéronefs du paiement de ces frais, notamment les appareils du Royaume de Bahreïn, de l'ONU et de ses institutions, de la Ligue des États arabes et de ses institutions, les aéronefs non exploités commercialement et tous les autres aéronefs que le CAA peut désigner à cet effet.

133. Il n'y a pas de système particulier d'attribution de créneaux en vigueur à l'aéroport international de Bahreïn.  Les compagnies aériennes soumettent chaque saison leurs horaires préliminaires au CAA pour approbation, après discussion avec les autorités compétentes, y compris Gulf Air, dans le cadre d'un comité aéroportuaire créé à cette fin.  Il n'y a aucune différence entre les heures de pointe et les heures hors pointe dans l'attribution des créneaux;  toutefois, les droits d'antériorité sont respectés.  Les conflits d'horaires qui surviennent lors des périodes de pointe sont résolus par accord mutuel entre la compagnie aérienne concernée et le CAA, de manière à favoriser le déroulement des opérations et le bien-être de la clientèle.

134. L'aéroport international de Bahreïn appartient au gouvernement et est géré par une direction qui relève du CAA et qui est également responsable des services d'incendie de l'aéroport.  Une société privée, la Bahrain Airport Services, créée en 1978 et fonctionnant depuis 1996 dans le cadre d'un nouvel accord de franchise exclusive pour 25 ans, assure les services terrestres, le transport du fret, l'acheminement du courrier et la restauration en vol, et exploite des installations de restauration dans l'aérogare.  Les compagnies aériennes peuvent assurer elles-mêmes une partie ou la totalité de ces services.  Les autres services et installations sont les services de ravitaillement en carburant, rendus par la Bahrain Airport Fuelling Company, au nom de ses trois actionnaires, BAPCO, Caltex et Air BP;  ainsi que les boutiques franches, exploitées par la Bahrain Duty Free Company en vertu d'un accord de franchise.

c) Transport routier

135. Bahreïn dispose d'un bon réseau d'autoroutes reliant les principales villes du pays.  La plupart des routes sont asphaltées.  Les liaisons routières avec l'étranger passent par l'Arabie saoudite:  le pays est relié à l'Europe par la route transarabe qui traverse l'Arabie saoudite et aux Émirats arabes unis et à l'Oman par une route asphaltée qui passe aussi par l'Arabie saoudite.  Bahreïn dispose d'un réseau de transport public par autobus.

136. Les activités de transport routier sont réglementées par le Ministère des travaux publics.  Celui-ci est notamment chargé du développement urbain, de la construction des autoroutes et de l'entretien des routes.  Compte tenu de l'importance du transport routier pour le développement urbain, industriel et commercial de Bahreïn, le principal objectif de la politique du gouvernement est de continuer à développer l'infrastructure routière.  Quelques grands projets routiers sont en cours pour désengorger la circulation routière dans Manama et faire du réseau routier de Bahreïn l'un des plus sûrs du monde.
  En outre, le Qatar et Bahreïn construisent le "Pont de l'amitié" entre les deux pays: une chaussée de 45 km de longueur coûtant 4 milliards de dollars EU.

v) Tourisme

137. Le développement des activités touristiques est un objectif essentiel de la politique de diversification de Bahreïn.  Le nombre de visiteurs devrait s'accroître dans la mesure où plusieurs projets, essentiellement la construction de stations touristiques et de centres commerciaux, sont en cours d'exécution.  Près de 5,4 millions de touristes ont visité Bahreïn en 2005 (contre 5,2 millions en 2004).
  On estime qu'environ 11,7 pour cent des touristes arrivent par la voie reliant Bahreïn à l'Arabie saoudite.  Ils viennent principalement des pays membres du CCG.
138. Les principaux attraits touristiques sont les sites historiques et culturels, les centres commerciaux, les établissements de cure et les centres de vacances, le golf, les sports aquatiques, la pêche des huîtres perlières et la plongée sous-marine, le Circuit international de Bahreïn (où se tiennent des courses de Formule 1 depuis 2004), Sakhir City et le Bahrain Financial Harbour.  En outre, il y a un centre d'artisanat à Manama qui est mis à la disposition des artisans gratuitement et où les principaux projets concernent notamment le papier de feuilles de palme, le verre coloré, le travail du bois, la broderie et la calligraphie arabe.  Le pays offre également une infrastructure bien développée, notamment une hôtellerie de haut niveau consistant en 104 hôtels classés et six non classés, représentant au total 700 000 chambres en 2005, ainsi qu'une gamme d'activités récréatives.

139. Le Service des affaires du tourisme, qui relève du Ministère de l'information, supervise les activités touristiques et met en œuvre toute la réglementation liée au tourisme approuvée par le Conseil suprême du tourisme.  Ce dernier, créé par décret de l'Émir en 1985, est présidé par le Ministre de l'information et composé de représentants de différents ministères, de la Chambre de commerce et d'industrie de Bahreïn et de l'industrie de l'hôtellerie et des voyages.  L'ensemble des opérateurs touristiques doivent obtenir une licence du Service des affaires du tourisme avant de remplir les formalités d'enregistrement commercial auprès du Ministère de l'industrie et du commerce.  Le moratoire sur les nouvelles licences pour les hôtels une, deux et trois étoiles est toujours en vigueur;  une licence n'est généralement accordée pour un hôtel quatre ou cinq étoiles que si le projet proposé offre de nouvelles attractions par rapport aux hôtels de catégorie similaire.

140. Ces dernières années, les autorités ont intensifié leurs efforts pour promouvoir le tourisme et diversifier les activités touristiques.  Si le gouvernement a pour politique générale d'encourager les projets qui préservent la culture du pays et permettent aux Bahreïnites d'y participer, il a également concentré ses efforts sur le tourisme spécialisé, et notamment les activités sportives, le tourisme lié à la tenue de conférences et la promotion de centres commerciaux haut de gamme.  Selon les autorités, le tourisme de masse est essentiellement le fait de visiteurs en provenance des pays voisins membres du CCG qui partagent des coutumes, des traditions et une langue similaires, et n'a donc pas d'effets négatifs sur la culture locale de Bahreïn.  Le tourisme de masse constitué par des visiteurs de l'extérieur de la région n'est ni découragé ni particulièrement recherché.  L'objectif est d'attirer des touristes qui dépensent beaucoup d'argent et d'accroître la durée moyenne des séjours plutôt que le nombre d'arrivées.  La culture et l'histoire de Bahreïn servent également à promouvoir le tourisme.  Le gouvernement a consacré des sommes considérables à la restauration de sites historiques dont il entend faire la promotion.  Pour faciliter le tourisme, le processus de demandes de visa a été assoupli.

141. L'investissement dans l'industrie touristique provient dans une proportion de plus de 90 pour cent du secteur privé.  En général, l'État se contente de fournir l'infrastructure plutôt que d'investir dans des projets susceptibles de concurrencer le secteur privé, bien qu'il puisse s'associer à ce dernier si demande lui en est faite.  Sous réserve des dispositions de la Loi sur les sociétés, les investisseurs étrangers peuvent détenir jusqu'à 100 pour cent du capital d'une entreprise (chapitre II 5)).

142. De façon générale, les activités touristiques ne sont pas taxées;  toutefois, un droit de 5 pour cent est ajouté à toutes les factures d'hôtel, 2 points de pourcentage servant à promouvoir le tourisme à Bahreïn et à développer une infrastructure de soutien pour l'industrie.
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� Ministère des affaires municipales et de l'agriculture (2004).


� La première phase du plan (environ 19,5 millions de dollars EU) concerne une usine de traitement des effluents d'eaux usées et des eaux souterraines.  La phase deux (environ 12,4 millions de dollars EU) comporte les volets suivants:  laboratoire de protection phytosanitaire, expansion des cultures protégées, production de fleurs, renforcement du laboratoire de culture des tissus végétaux, amélioration du système de drainage des terres, stratégie de développement de l'élevage et recensement agricole.


� Organisation des Nations Unies (2004).


� Toutes les machines agricoles appartiennent à l'État.  En raison de la petite taille des exploitations, la récolte n'est pas mécanisée.


� Ministère des affaires municipales et de l'agriculture (2004).


� Il s'agit d'un organisme autonome relevant du Bureau interafricain pour les ressources animales de l'Organisation de l'unité africaine (BIRA-OUA).  Son activité principale consiste à promouvoir les exportations d'animaux sur pied vers le Moyen-Orient.


� Il s'agit principalement de petits bateaux en fibre de verre (87 pour cent), le reste étant constitué de bateaux en bois.


� FAO (2003).


� FAO (2003).


� FAO (2003).


� FAO, renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.fao.org/fi/fcp/fr/BHR/body.htm [30 octobre 2006].


� FAO (2003).


� Décret royal n° 63/2005.


� NOGA (2006).


� Arrêté ministériel n° 1/2005.


� Pour de plus amples renseignements sur la BANOCO, voir OMC (2000).


� En 2003, la BAPCO a obtenu la certification ISO 9001:2000 pour s'être conformée aux plus hautes normes de qualité établies par le British Standards Institute (BSI).  En 2005, un projet de 140 millions de dollars EU a été lancé visant à relever les normes environnementales de la BAPCO conformément à la norme ISO 14001.


� APICORP est une entité de l'OPAEP.


� En 2003, la BANAGAS a obtenu du BSI la certification BS EN ISO 9001:2000 pour son système de gestion de la qualité.  En 2006, 93 pour cent de ses effectifs (environ 370 personnes) étaient bahreïnites.  C'est la société qui emploie le plus de nationaux parmi les principales sociétés industrielles du pays.


� NOGA (2005).


� La Caltex est une société du groupe Chevron.  Jusqu'à 2002, elle était chargée de toutes les activités de vente et de marketing de la BANAGAS.


� NOGA (2006).


� Les autres membres de l'IPEC sont le Canada, la Chine (République populaire de), la Fédération de Russie, le Mexique, la Norvège et le Royaume-Uni.


� Le gisement d'Abu Saafa est géré et exploité par l'Arabie saoudite;  toutefois, en vertu d'un accord signé par les deux pays en 1965, sa production a été répartie à parts égales entre Bahreïn et l'Arabe saoudite.  La part de Bahreïn dans la production s'est élevée à 53 823 millions de barils en 2006, au rythme journalier de 147 461 barils.


� Le pétrole d'Abu Saafa a une teneur en soufre supérieure à celle du pétrole extrait du gisement d'Awali.


� L'oléoduc A-B s'étend sur 27 kilomètres sur terre et 27 kilomètres sous la mer avant d'atteindre le nord-ouest de Bahreïn.


� L'objectif est d'abaisser les concentrations de soufre de 0,7 pour cent (moyenne actuelle) à 0,001 pour cent.


� Précédemment utilisés comme combustible domestique, les gaz provenant de la raffinerie sont désormais transférés à la BANAGAS pour la récupération de butane, de propane et de naphte.


� BAPCO (2005) et renseignements communiqués par les autorités.


� La capacité théorique initiale était de 110 millions de pieds cubes par jour, pour la production de 2 900 bpj de propane, 2 400 bpj de butane et 3 600 bpj de naphte.


� NOGA (2005).


� Ministère de l'électricité et de l'eau.


� En 2006, la consommation d'énergie s'est répartie comme suit:  5 098 millions de kWh pour les utilisations domestiques, 2 583 millions de kWh pour les utilisations commerciales, 1 378 millions de kWh pour les utilisations industrielles et 43 millions de kWh pour les utilisations agricoles.


� L'écart le moins important a été enregistré en 1999;  il était de 0,6 fils par kWh.  Le fils est une subdivision de la monnaie bahreïnite:  1 dinar = 1 000 fils.


� Ministère du pétrole (2004).


� En 2004, l'industrie des textiles et vêtements de Bahreïn se composait de 22 fabriques de vêtements et employait 11 000 personnes.  Cette industrie exporte toute sa production, principalement vers les États-Unis, le Canada et l'UE.  Il existe des exonérations fiscales pour les importations d'équipements et de matières premières.  En 2002, les droits d'exportation ont été éliminés.


� L'industrie alimentaire, qui a bénéficié d'un investissement de 85 millions de dollars EU, compte 112 usines et emploie 2 582 personnes (45 pour cent de Bahreïnites).  Elle s'appuie sur les processus de conversion, tels le séchage, le refroidissement, la congélation, la transformation biologique et chimique et la préservation de produits agricoles et de produits d'origine animale.


� La Société arabe des chantiers de constructions et réparations navales (ASRY), fondée en 1974 avec un capital autorisé de 340 millions de dollars EU, est la principale entreprise du sous-secteur.  Le gouvernement de Bahreïn détient 18,5 pour cent du capital;  les actions restantes appartiennent au Koweït, au Qatar, à l'Arabie saoudite, aux Émirats arabes unis, à l'Iraq et à la Libye.  L'ASRY effectue toutes les opérations se rapportant aux constructions navales, aux réparations et à l'entretien des pétroliers, des navires et autres bâtiments servant au transport des hydrocarbures.  Elle répare aussi notamment les équipements et appareils industriels et électriques et les cuves de transport maritime à haute pression.


� BMA (2006).


� MIC (2006).


� MIC (2006).


� MIC (non daté).


� Décret législatif n° 11/1985 sur la protection et le soutien de l'industrie nationale, 5 mai 1985;  et Loi n° 3/2004 ratifiant la résolution du Conseil suprême du CCG concernant l'exonération, pour les installations industrielles, des droits de douane perçus sur les intrants industriels, 29 mars 2004.


� ONUDI (non daté).


� En 2000, l'ALBA s'est vu conférer la norme ISO 14001 du Système de management environnemental.


� L'ALBA est la propriété du gouvernement de Bahreïn (qui détient 77 pour cent de son capital);  le Fonds saoudien d'investissement public en détient 20 pour cent et les Investissements Breton 3 pour cent.


� Le coke calciné est une matière première utilisée pour fabriquer des anodes de carbone, qui jouent un rôle essentiel dans le processus électrolytique de la production de l'aluminium.


� Organisation centrale d'informatique (2006).


� Document de l'OMC S/DCS/W/BHR du 24 janvier 2003.


� Les programmes de logement, les programmes sociaux et certains aspects des soins de santé gratuits sont réservés aux ressortissants nationaux.


� Documents de l'OMC TN/S/O/BHR/Rev.1 du 2 juin 2005 et TN/S/O/BHR/Rev.1/Corr.1 du 10 juin 2005.


� Information en ligne de la Banque centrale de Bahreïn.  Adresse consultée:  http://www.cbb.gov.bh/ cmsrule/media/pdf/statistics/bulletin/January2007.pdf [4 avril 2007].


� FMI (2006).


� La BMA est devenue membre de l'Organisation internationale des commissions des valeurs (OICV) en 1990.


� Le FMI a apporté une assistance technique dans l'élaboration du cadre.


� "The Business Of Banking", Banker Middle East, juillet 2006.  Adresse consultée:  http://www.bankerme.com/bme/2006/jul/bma.asp [5 octobre 2006].


� La CBB a été établie avec un capital autorisé de 500 millions de BD (1,3 milliard de dollars EU).  Le gouverneur de la CBB est nommé pour un mandat de cinq ans, renouvelable, et il a rang de ministre.  Le Décret n° 64/2006 a remplacé à la fois la Loi sur la BMA de 1973 et le Décret législatif n° 17/1987 (la Loi sur les assurances).


� La BDB, principale institution de financement du développement de Bahreïn, a été établie en 1992 pour encourager et développer l'investissement dans le secteur industriel, le secteur commercial et le secteur des services aux entreprises.  Néanmoins, certaines activités commerciales (par exemple l'achat de biens immobiliers, le remboursement ou le refinancement de dettes obligataires, l'achat de biens de consommation et le financement d'opérations de gros et/ou de détail) ne sont pas admissibles.


� Bahreïn a été classé dans la catégorie B du Fitch Banking System Indicator (BSI), à égalité avec les pays développés.


� Information en ligne de la Banque centrale de Bahreïn.  Adresse consultée:  http://www.cbb.gov.bh/ cmsrule/media/pdf/statistics/bulletin/January2007.pdf [4 avril 2007].


� Information en ligne de la Banque centrale de Bahreïn.  Adresse consultée:  http://www.cbb.gov.bh/ cmsrule/media/pdf/statistics/bulletin/January2007.pdf [4 avril 2007].


� Décret n° 23/2002 de l'Émir.  L'IIFM est un établissement à infrastructure internationale, fondé par les banques centrales et organismes monétaires de Bahreïn, du Brunéi, de l'Indonésie, de la Malaisie et du Soudan et par la Banque de développement islamique, dont le siège est en Arabie saoudite (information en ligne de l'IMF.  Adresse consultée:  http://www.iifm.net/ [12 octobre 2006]).


� Les membres sont:  l'Afrique du Sud, l'Algérie, l'Arabie saoudite, l'Australie, Bahreïn, le Bangladesh, le Brunéi, les Émirats arabes unis, l'Égypte, la Fédération de Russie, les îles Caïmans, l'Indonésie, l'Iran, la Jordanie, le Kenya, le Koweït, le Liban, la Malaisie, le Pakistan, la Palestine, le Qatar, la République du Yémen, le Soudan, Sri Lanka, la Tunisie et la Turquie (information en ligne de l'AAOIFI.  Adresse consultée:  http://www.aaoifi.com/main/main.html [20 septembre 2006]).


� Décret ministériel n° 23/2002 sur la prévention et l'interdiction du blanchiment d'argent.


� Les personnes physiques sont passibles d'un emprisonnement maximal de sept ans ainsi que d'une amende de 1 million de BD, et les personnes morales sont passibles d'une amende allant jusqu'à 1 million de BD.


� FMI (2006b).


� Les contrepartistes sont définis, dans le Règlement intérieur de la BSE, comme des personnes physiques ou morales qui sont autorisées par le conseil d'administration de la BSE à négocier pour leur propre compte à la corbeille.  Ils n'ont pas le droit d'agir pour le compte d'autrui.


� Pour plus de renseignements sur le cadre réglementaire de la BSE, voir OMC (2000).


� Résolution n° 4/2000 sur l'établissement d'un Fonds de garantie à la BSE, 28 novembre 2000.


� La banque réglementée qui fournit à la BSE et à ses participants les facilités nécessaires pour effectuer des paiements se rapportant à la liquidation d'opérations sur titres exécutées à la BSE.


� Si le Fonds a été réduit de plus de 50 pour cent de sa valeur initiale, la BSE peut mettre fin aux services de négoce, de compensation et de liquidation qu'il fournit à tous les participants.


� Résolution n° 2/1995 du Conseil d'administration de la BSE.  Les courtiers de catégorie (A) sont autorisés à négocier les titre d'émetteurs locaux, originaires de pays membres du CCG ou internationaux immatriculés à la BSE, pour le compte de clients et pour leur propre compte.  Ils sont aussi autorisés à agir comme gardiens de fonds et à offrir des services de consultation et de recherche (OMC, 2000).


� Loi n° 4/1987 de l'Émir, 25 février 1987.


� BMA (2004).  Adresse consultée:  http://www.bahrainstock.com/downloads/law/BMA_Guidelines_ Insiders.pdf [26 septembre 2006].


� En avril 2005, la BMA avait déjà retiré dix licences.


� Banque centrale de Bahreïn (2007).  Adresse consultée:  http://www.bma.gov.bh/cmsrule/ index.jsp?action=article&ID=20 [4 avril 2007].


� Les actionnaires sont la Banque islamique de Bahreïn, la Société d'investissement islamique de Bahreïn, le Fonds des orphelins du Ministère de la justice et certaines personnalités bahreïnites (OMC, 2000).


� Article 9 du Règlement d'application du Décret-loi n° 17/1987 portant sur les sociétés et organismes d'assurance.


� Banque nationale de Bahreïn;  Banque de Bahreïn et du Koweït;  Al Ahli Commercial Bank;  Banque islamique de Bahreïn;  Banque saoudienne de Bahreïn;  et Grindlays Bahrain Bank.


� Décret-loi n° 48/2002.


� Exception faite des licences octroyées pour:  i) l'utilisation du spectre de fréquences radioélectriques, ii) l'utilisation des numéros de téléphone dans le cadre du plan national de numérotage et iii) la fourniture de services concernant les télécommunications mobiles, les réseaux mobiles virtuels, les microstations terriennes, la radiorecherche, la radiocommunication mobile accessible au public, la téléphonie fixe nationale et internationale, les connexions à Internet, les fournisseurs de services Internet, et les services à valeur ajoutée.


� OMC (2000).


� BATELCO a été la première société de télécommunication du Moyen-Orient à obtenir l'accréditation ISO 9002 (en 1996), compte tenu de ses normes de qualité élevées.


� TRA (2003).


� La TRA a le droit d'autoriser des exceptions à cette condition, dans les cas suivants:  lorsque le service de télécommunication en question est très demandé, et que cette demande ne peut être satisfaite efficacement autrement que par des installations et un personnel se trouvant en dehors de Bahreïn, pour autant que la TRA considère que ce service bénéficiera directement aux abonnés et utilisateurs;  lorsque des titulaires de licences enfreignent leur obligation de ne pas prendre ou omettre de prendre une mesure qui a pour conséquence dans la pratique d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence dans l'exploitation d'un réseau de télécommunications ou dans la fourniture d'un service de télécommunication.


� Tous les titulaires de licences doivent être des entités juridiques établies à Bahreïn, ce qui, dans le cas d'entités étrangères, peut impliquer la création d'une succursale dans le pays.


� En 2003, MTC-Vodafone est devenu le deuxième opérateur de téléphonie mobile GSM à Bahreïn.


� Autorité de réglementation des télécommunications (2005).


� Renseignements de la TRA obtenus en ligne.  Adresse consultée:  http://www.tra.org.bh/en/Development_2005.asp [23 octobre 2006].


� TRA (2004).


� Chapitre XII, Décret n° 48/2002 du 23 octobre 2002.


� Le décret en donne la définition suivante:  tout opérateur sous licence dont la part du marché est de 25 pour cent ou plus.  La TRA peut décider qu'un opérateur a un important pouvoir de marché, même si sa part du marché est inférieure à 25 pour cent ou qu'il n'a pas un important pouvoir de marché, même s'il détient plus de 25 pour cent du marché.


� Chapitre XIII, Décret n° 48/2002 du 23 octobre 2002.


� TRA (2004).


� Chapitre XVII, Décret n° 48/2002 du 23 octobre 2002.


� Autorité de réglementation des télécommunications (2004).


� L'offre d'interconnexion de référence énonce les conditions techniques et commerciales des opérateurs offrant des services d'interconnexion.


� BATELCO a lancé commercialement la présélection des opérateurs en 2006. 


� Pour assurer que les tarifs facturés aux consommateurs et à d'autres opérateurs sont équitables et raisonnables et empêcher que les opérateurs exploitant une licence globale ne se comportent de manière anticoncurrentielle en se servant d'une activité pour en subventionner une autre.


� Autorité de réglementation des télécommunications (2004).


� Ministère des transports (non daté).


� Union postale universelle (2001).


� OMC (2000).


� OMC (2000).


� OMC (2000).


� Conseil de coopération des États arabes du Golfe (2006), Règles et règlements s'appliquant aux ports maritimes – Volume 1-11.


� Selon les autorités l'aéroport international de Bahreïn peut accueillir jusqu'à 10 millions de passagers par an.


� Voir OMC (2005).


� Voir OMC (2006).


� Ministère des transports, Affaires de l'aviation civile, Loi sur l'aviation civile (article 119).


� Pour ceux qui n'ont pas leurs propres moyens de locomotion, les taxis, qui peuvent revenir assez cher, ou les voitures de location sont le seul moyen de se déplacer à travers le pays.


� Deux études sont en cours sur la stratégie de sécurité routière et sur la mise en place d'un système de transports intelligents (Gulf Daily News, 11 février 2007).


� Gulf Daily News, 25 avril 2007.


� ONUDI (non daté).





